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La problématique des changements globaux est actuellement centrale non seulement pour 
la communauté scientifique, mais aussi pour la société civile. Parmi les divers aspects que 
cette question recouvre, le rôle déterminant des changements d’occupation et d’utilisation 
des sols a été démontré, tant à l’échelle globale que locale, depuis plusieurs années  
(Lambin et Geist, 2006 ; Lepers et al., 2005 ; Ojima et al., 2005). Néanmoins l’effort de 
recherche concernant les changements d’occupation des sols a essentiellement porté sur les 
milieux ruraux, les forêts, ou les espaces urbains plutôt que sur des territoires en situation 
d’interface comme les zones côtières, en dépit de quelques recherches menées à l’échelle 
régionale ou locale (Phinn et Standford, 2001 ; Kleppel et al., 2006 ; Käyhkö et al., 2011 ; 
Andrieu et Mering, 2008 ; Chen et al., 2005). Ainsi dans la littérature consacrée aux 
changements globaux, l’étude des changements de la zone côtière et de leurs 
conséquences locales est encore rare (Gourmelon et al., 2001 ; Lagabrielle et al., 2007). Or 
le littoral connaît depuis le siècle dernier, partout dans le monde, des mutations de grande 
ampleur liées à un afflux de population conséquent (Pison, 2009). Convoité, densément 
peuplé et exploité par les sociétés humaines, il est donc soumis à d’importantes pressions 
anthropiques génératrices de dynamiques territoriales et de changements d’occupation des 
sols.  
La zone côtière est un espace spécifique caractérisé par sa position d’interface entre la terre, 
la mer et l’atmosphère. Elle forme un territoire complexe, où les interactions entre 
écosystèmes marins et côtiers sont nombreuses. Les pressions humaines exercées sur cet 
espace naturellement restreint se traduisent par de multiples enjeux environnementaux, 
économiques et humains qui s’expriment notamment par des conflits d’usages et d’accès 
aux ressources. En raison de sa richesse et de sa vulnérabilité, la zone côtière fait l’objet 
depuis les années 1970 d’une attention croissante qui s’exprime globalement par le concept 
international de Gestion Intégrée de la Zone Côtière (GIZC) (Cicin-Sain et Knecht, 1998). Sa 
mise en œuvre implique le partage d’outils et de connaissances sur le territoire concerné et 
ses caractéristiques, sur ses acteurs et ses enjeux. Dans ce contexte, l’analyse des 
changements d’occupation des sols contribue à fournir des éléments pertinents pour 
l’établissement de diagnostics et l’élaboration de prospectives environnementales.  
Dans le champ de recherche extrêmement actif des changements d’occupation des sols, 
l’imagerie satellitaire et aérienne s’est progressivement imposée comme la source de 
données privilégiée pour l’extraction d’informations pertinentes. A l’échelle globale, la 
multiplication des images satellitaires acquises et les progrès technologiques réalisés pour 
leur traitement ont rendu possible la réalisation d’inventaires de l’occupation des sols 
homogènes et compatibles avec d’autres sources d’information et de synthèses des 
principales dynamiques spatiales de la surface terrestre. De fait les changements 
d’occupation des sols brutaux et couvrant de vastes superficies sont aujourd’hui bien décrits 
(déforestation, désertification, urbanisation rapide, etc). La connaissance des dynamiques 
territoriales à des échelles intermédiaires (continentales, nationales et régionales) a 
également très largement progressé ces dernières décennies. En France, les données en 
provenance de différentes sources (DATAR, 2004 ; DIACT, 2007 ; Béoutis et al., 2009) 
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attestent ainsi des changements importants occasionnés sur les littoraux métropolitains au 
cours des cinquante dernières années par la forte croissance démographique et 
l’urbanisation associée. Si ces données sont utiles à l’échelle nationale, leur utilisation est 
plus limitée à l’échelle locale du fait de leur niveau d’agrégation. Localement, la production 
d’informations homogènes et actualisées reste donc encore problématique. Or cette échelle 
est primordiale car elle correspond à l’échelle de gestion des territoires, notamment par les 
collectivités territoriales. C’est de plus aux échelles locales que les dynamiques 
environnementales sont les plus nettement perçues par la société (Houet, 2006), en relation 
par exemple avec des interventions humaines telles que le défrichement ou la construction. 
C’est aussi à cette échelle qu’une part importante des changements d’occupation des sols 
intervient en lien direct avec des initiatives réglementaires telles que la mise en place des 
Plans locaux d’urbanisme (Pottier, 2005). L’enjeu est donc de disposer d’informations 
pertinentes pour établir un diagnostic territorial fiable de l’occupation des sols en zone 
côtière à une échelle locale, en cohérence avec les outils préconisés par la GIZC 
(exploitation des données existantes). 
La production de l’Inventaire Permanent du Littoral (IPLI), comme celle de CORINE Land 
Cover s’appuient sur des méthodes de photo-interprétation, les supports employés sont des 
photographies aériennes (IPLI) ou des images satellitaires (SPOT et Landsat pour CORINE 
Land Cover). Si la multiplication des images Haute Résolution (HR) et Très Haute Résolution 
(THR) a ouvert des perspectives pour l’acquisition d’une information pertinente à l’échelle 
locale, les coûts liés à l’acquisition et au traitement des images satellitaires restent encore 
importants et leur exploitation requiert des compétences méthodologiques et techniques 
élevées. Néanmoins les limites des méthodes basées sur la photo-interprétation sont 
nombreuses (délais de traitement, hétérogénéité de l’interprétation, capacité de mise à jour 
décennales qui les rend peu opérationnelles dans un contexte de suivi à court terme, erreurs 
difficiles à estimer), ce qui rend laborieuse la production d’une information homogène et 
exhaustive sur l’occupation des sols à une échelle appropriée et avec une fréquence 
temporelle adéquate pour répondre aux besoins des politiques publiques. L’enjeu 
méthodologique est donc de tester un mode de production de données relatives à 
l’occupation des sols à une échelle locale plus automatisé, et éventuellement reproductible, 
que la photo-interprétation. 
Dans ce contexte, les objectifs de ce travail sont à la fois méthodologiques et thématiques.  
Du point de vue méthodologique, il s’agit de produire une information spatialisée et 
actualisée décrivant l’occupation des sols d’une zone côtière à une échelle locale à partir de 
l’imagerie satellitaire, afin d’obtenir une information plus adaptée en terme de résolution 
spatiale que les données déjà disponibles (CORINE Land Cover). La production de cette 
information est également l’occasion de tester les potentialités de la classification orientée-
objet pour l’acquisition de données relatives à l’occupation des sols. La démarche a 
également pour but d’estimer la faisabilité et l’intérêt du croisement de données hétérogènes 
du point de vue de leur mode de production, mais disponibles, pour l’analyse des 
changements d’occupation des sols.  
Du point de vue thématique, ce travail a pour objectifs d’une part de décrire finement 
l’occupation des sols du Pays de Brest, choisi comme site d’étude, et d’autre part de mettre 
en évidence les changements d’occupation des sols survenus en trente ans. Les résultats 
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attendus doivent permettre d’établir un diagnostic des dynamiques territoriales des 
communes littorales du Pays de Brest entre 1977 et 2003. Enfin, les principaux facteurs 
explicatifs de l’artificialisation dans la zone côtière du Pays de Brest entre ces deux dates 
seront identifiés, constituant un préalable à la modélisation des changements territoriaux sur 
cet espace et participant aux fondements d’une démarche prospective. 
Cette thèse s’inscrit dans le cadre du programme scientifique de l’UMR 6554 Littoral 
Environnement Télédétection Géomatique (LETG) qui porte sur l'analyse et la modélisation 
des systèmes complexes à l'interface entre nature et société, la zone côtière constituant un 
terrain d’étude privilégié. Plus spécifiquement, ce travail est une contribution à 
 
l’analyse des 
interactions entre les sociétés humaines et leurs territoires dans la perspective d’identifier et 
de caractériser les changements d’occupation des sols, et aux recherches menées sur les 
dynamiques territoriales de la zone côtière dans sa composante terrestre. 
Ce document se décompose en trois parties principales :  
La première partie présente le cadre thématique dans lequel notre travail s’inscrit. Les 
caractéristiques principales de la zone côtière comme un espace aux problématiques 
spécifiques en lien avec une forte pression anthropique y sont présentées. L’intérêt que 
présente l’étude des changements d’occupation des sols pour la connaissance de cet 
espace est ensuite développé. 
La seconde partie dresse un bilan des dynamiques spatiales récentes des littoraux français 
et bretons (à l’échelle nationale et régionale), avant de présenter notre zone d’étude, le Pays 
de Brest. Puis la méthodologie retenue dans le cadre de ce travail pour l’identification des 
changements d’occupation des sols est développée. Cette méthodologie s’articule autour de 
la classification orientée-objet d’une image satellitaire, et de l’utilisation de données 
d’occupation des sols hétérogènes pour la production d’une information sur les changements 
d’occupation des sols survenus dans les communes littorales du Pays de Brest entre 1977 et 
2003. 
La troisième partie présente et discute les résultats obtenus. Après avoir exposé la qualité 
des résultats de la classification d’image et des données de changements produites, les 
résultats sont détaillés et servent à élaborer quelques pistes de réflexion relatives aux 
dynamiques de l’occupation des sols mises en évidence. Les principaux facteurs 
responsables de l’artificialisation de la zone côtière du Pays de Brest entre 1977 et 2003 
sont identifiés. Enfin la conclusion présente les limites de la démarche, ainsi que plusieurs 








PREMIERE PARTIE – CONTEXTE GENERAL DE L’ETUDE 
CHAPITRE 1 – QU’EST-CE QUE LA ZONE COTIERE ? 
La rencontre entre la terre, la mer et l’atmosphère crée un espace original aux dynamiques 
naturelles et sociales particulières. Littoral, espace littoral, zone côtière, bande côtière, 
frange côtière, les termes désignant cet espace sont nombreux. La multiplicité des 
expressions et des définitions employées reflète la diversité des regards portés sur ce 
territoire (Bersani et al., 2006). Depuis le développement en France de la Gestion Intégrée 
de la Zone Côtière l’expression « zone côtière » est de plus en plus employée, souvent en 
lieu et place du « littoral ». La définition de la zone côtière, et plus spécifiquement sa 
délimitation spatiale, est également variable en fonction des auteurs et du contexte. 
Toutefois l’interface terre-mer-atmosphère que nous désignerons par la suite sous le terme 
de zone côtière présente un certain nombre de caractéristiques. C’est un espace riche du 
point de vue de la biodiversité, et pourvoyeur de nombreux services pour l’homme, ce qui 
explique les densités de populations souvent élevées sur les littoraux du globe. Du fait de 
l’importance de son exploitation anthropique, la zone côtière est un espace particulièrement 
sensible et menacé, et le cadre de nombreux conflits d’usages et d’impacts dont certaines 
conséquences, particulièrement à moyen et long termes, sont encore mal connues. La prise 
de conscience des potentialités et de la fragilité de cet espace complexe a conduit à 
l’émergence dans les années 1970 de mesures de gestion et de protection des espaces 
côtiers (Coastal Zone Management Act aux Etats-Unis en 1972, aujourd’hui institutionnalisé 
au niveau mondial sous la forme de la Gestion Intégrée de la Zone Côtière). 
L’objectif de ce chapitre est donc de présenter très brièvement quelques éléments 
spécifiques à la zone côtière à l’échelle globale, et aux mesures de gestion dont elle fait 
l’objet. 
1. Du point de vue spatial 
1.1. Peut-on définir le littoral ? 
Le terme « littoral » (du latin litus, litoris, qui signifie rive) est passé dans le vocabulaire 
courant en France depuis l’institution de la loi Littoral en 1986. Le littoral évoque 
spontanément la linéarité, comprise comme la bande de terre en contact direct avec la mer. 
Il n’existe pas de définition stricte de cette ligne faisant consensus, entre le trait de côte, le 
zéro hydrographique, ou encore le zéro NGF (Robin, 2002). La définition du trait de côte lui-
même est soumise à discussion et fait l’objet d’interprétations diverses en fonction des 
méthodes et des données utilisées pour l’acquérir (Grenier et Dubois, 1990 ; Boak et Turner, 
2005). Le cas français est révélateur de cette difficulté à définir une ligne unique. Ce n’est en 
effet que depuis 2007 que le Service Hydrographique et Océanographique de la Marine 
(SHOM) et l’Institut Géographique National (IGN) sont parvenus à un consensus avec la 
définition d’un trait de côte commun aux deux organismes. De part et d’autre de la ligne de 
contact entre la terre et la mer, les domaines marins et terrestres interagissent et contribuent 
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à créer un système complexe et spécifique (Gourmelon et al., 2005a). Le littoral possède de 
fait une « épaisseur », constituée par un espace de largeur variable, s’étendant à la fois à 
terre et en mer. Dans la terminologie institutionnelle, les termes de « bande côtière » ou 
« zone côtière » sont de plus en plus souvent préférés à celui de littoral afin d’évoquer cet 
espace. Selon Meur-Ferec (2006), ce glissement dans la terminologie est plus un choix 
politique pour redonner au littoral sa dimension maritime un temps négligée qu’une question 
de sémantique autour des limites géographiques respectives du littoral et de la zone côtière. 
Selon Gourmelon (2003), le terme « littoral » est plus souvent utilisé quand l’espace 
concerné s’assimile à un linéaire tandis que le terme « zone côtière » fait plutôt référence à 
un espace perçu à une plus petite échelle. Les termes « littoral » et « zone côtière » seront 
ici utilisés indifféremment. 
Penser le littoral sous forme de « zone » ou de « bande » s’étendant en mer et sur terre ne 
résout pas le problème des limites à lui donner. Où commence et où s’arrête l’influence de la 
terre sur la mer et inversement ? Si on conçoit bien que terre et mer soient associées au sein 
d’un espace commun, les limites à donner à cet espace sont très largement discutées. 
1.2. La zone côtière, une entité aux limites floues 
L’apparition de l’expression « zone côtière » est assez récente. Elle est vraisemblablement 
traduite de l’anglais (coastal zone) et se banalise en France depuis le début des années 
2000 avec la mise en application de la GIZC, traduction française de Integrated Coastal 
Zone Management (ICZM) ou encore Coastal Zone Management (CZM). Pour Holligan et De 
Boois (1993) la zone côtière est un espace s’étendant des plaines côtières aux abords du 
plateau continental. Fabbri (1998) assimile cet espace à un système au sein duquel les 
facteurs de changements agissent sur des sous-systèmes naturels ou anthropiques 
interconnectés, conduisant à des interactions négatives ou positives d’ordre 
environnemental, social, culturel ou économique. Pour Scura et al. (1992), la zone côtière 
correspond aux dimensions anthropiques de l’interface terre-mer (occupation du littoral et 
usage anthropique qui en est fait). Le périmètre d’une zone côtière peut en principe être 
défini en fonction des objectifs de gestion (OCDE, 1993 ; Commission Européenne, 1999), 
des enjeux du territoire concerné et des objectifs visés, dans le cadre d’une démarche de 
projet. « Plus qu’un simple trait, la zone côtière doit être vue comme un espace à géométrie 
variable dont les limites à terre et en mer se définissent en fonction de l’enjeu ou du 
problème posé et des réponses à apporter » (Région Bretagne, 2007). On conçoit alors qu’il 
y ait autant de zones côtières que de plans de gestion. 
Les institutions s’accommodent de cette « non-définition » dans le sens où elle autorise une 
adaptation des périmètres de gestion. Ainsi en accord avec ce principe, la Région Bretagne 
dans sa Charte des Espaces Côtiers Bretons1 a choisi de considérer comme « zone 
côtière » l’ensemble de la région dans la limite de ses frontières administratives. En mer, la 
frontière adoptée est celle des 12 miles marins2
                                                 
1. La Charte des Espaces côtiers bretons a été votée par le Conseil Régional de Bretagne en décembre 2007. Elaborée à 
l’issue d’une phase de concertation avec l’ensemble des acteurs de la zone côtière, la Charte a pour ambition de fixer les règles 
d’une gestion nouvelle et intégrée de la zone côtière bretonne (http://www.labretagneetlamer.fr) 
. Le rapport français d’application de la 




œuvre d’une stratégie de gestion intégrée des zones côtière en Europe3
Les frontières à donner à la zone côtière varient enfin en fonction du point de vue adopté, 
entre entité naturelle et construction socio-culturelle (Cormier-Salem, 2003). Cette liberté 
théorique de définition est cependant bornée par les limites existantes à terre et en mer, 
qu’elles soient de nature administratives, juridiques ou réglementaires. 
 se félicite 
également du caractère malléable des limites du littoral et de la zone côtière : « Il n’existe 
pas en France de définition standard, unique ou même officielle du littoral qui permette de 
traduire de façon satisfaisante la complexité de ses enjeux. […] Cette absence de définition 
précise se trouve légitimée en matière de gestion intégrée des zones côtières. En effet, dans 
une telle perspective où il s’agit de coordonner différents instruments aux périmètres variés 
ainsi que de favoriser les échanges entre une multitude d’acteurs sectoriels, il n’est pas 
souhaitable qu’une définition ex ante soit établie ».  
1.3. Des définitions adaptées aux besoins ? 
La zone côtière est donc présentée comme un élément aux contours flous et variables en 
fonction des priorités de gestion. Mais un territoire n’est jamais vierge de limites ou de 
frontières, et les libertés prises dans la définition de la zone côtière interviennent surtout 
dans le sens du choix des limites préexistantes. Si par exemple dans un plan de gestion 
d’une zone côtière un enjeu concerne la qualité des eaux côtières, il paraît logique de 
prendre en compte les bassins versants dans sa délimitation terrestre. Si on cherche plutôt à 
maîtriser l’urbanisation pour limiter la pollution par ruissellement, favoriser la protection 
d’habitats sensibles, ou maintenir des paysages ou l’équité sociale, des limites comme la 
bande des 100 m imposée par la loi Littoral, la commune littorale ou encore le bassin de vie4
Le problème de ces limites est d’autant plus important en France qu’à l’emboîtement des 
structures et des compétences administratives, souvent qualifié de « mille-feuilles », 
viennent se superposer des cadres réglementaires et / ou de protection particulièrement 
denses sur la partie terrestre du littoral : réserves naturelles, parcs régionaux et nationaux, 
zones Natura 2000, périmètre de protection de la loi Littoral, propriétés du Conservatoire des 
Espaces Littoraux et Rivages Lacustres (CELRL), etc. (Gourmelon et al., 2005a ; 
Gourmelon, 2003) (figure 1). Ces outils venant naturellement s’intégrer au projet de gestion, 
il est généralement nécessaire d’en tenir compte. 
 
s’imposent. Dans un contexte de gestion, il est également nécessaire que les acteurs locaux 
se reconnaissent dans le territoire ainsi délimité : « Si on veut s’assurer de la réussite d’un 
processus de gestion intégrée de la zone côtière, il convient de veiller à ce qu’il s’appuie sur 
un territoire pertinent, et surtout identifiable et reconnu par tous » (Euzenes et Le Foll, 2004). 
Une des craintes des gestionnaires et des acteurs locaux dans la mise en place de plans de 
gestion est la création de nouvelles structures et réglementations susceptibles de se 
superposer à l’existant, et de complexifier encore davantage une situation déjà trop souvent 
confuse. 
                                                 
3. Le rapport est disponible sur le site internet de la DIACT :  
http://www.diact.gouv.fr/IMG/File/RapportfrancaisrecommandationeuropeenneGIZC.pdf 
4. Le bassin de vie est une entité spatiale définie par l’Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques (INSEE) 
visant à découper le territoire en fonction de données statistiques relatives à l’emploi et à l’équipement. « Le bassin de vie est le 






Figure 1 : Un exemple de la superposition des limites administratives et réglementaires en zone côtière : le cas 




Ainsi, les travaux statistiques menés en France par l’Observatoire du Littoral5 ont nécessité 
une réflexion sur les limites géographiques à prendre en compte dans les analyses. 
Conditionnée par les échelles de recueil des données statistiques (le plus petit échelon étant 
la plupart du temps la commune), l’analyse s’effectue généralement à différentes échelles : 
communes, cantons, bassins de vies, départements. Deux types d’espace sont pris en 
compte en fonction de leur éloignement relatif à la mer : les communes littorales telles 
qu’elles sont définies par la loi Littoral6
Dans la pratique, les limites d’une zone côtière sont donc largement basées sur les limites 
juridictionnelles et administratives, et ce pour des questions de simplicité de gestion, de mise 
en application des lois, mais également pour une question d’acquisition de données, élément 
essentiel à la connaissance et à la mise en place d’une gestion efficace et durable. Un des 
grands défis de la mise en place d’un plan de gestion cohérent consiste de fait à prendre en 
compte des limites susceptibles d’intégrer l’ensemble des problématiques spécifiques au 
littoral considéré, et ne pas s’arrêter à une approche sectorielle abordée par des limites trop 
restrictives (Balaguer et al., 2008).  
 c’est-à-dire les communes ayant une façade 
maritime, et l’arrière-pays, défini comme les communes non littorales des cantons littoraux 
(DATAR, 2004). Ces limites ne sont pas les plus appropriées car la très grande variabilité de 
la taille des communes littorales introduit des biais non négligeables dans les estimations 
statistiques et dans les comparaisons entre façades maritimes notamment.  
Sans perdre de vue la dimension maritime de la zone côtière nous nous intéresserons dans 
le cadre de nos travaux uniquement à sa partie terrestre. 
2. Caractéristiques de la zone côtière 
Indépendamment des difficultés liées à sa définition, la zone côtière possède un certain 
nombre de caractéristiques qui lui sont propres. Espace pourvoyeur de richesses et de 
services, et par conséquent densément peuplé et exploité, le littoral est dynamique et 
mobile. Certaines portions, victimes de leur attractivité, sont menacées, hypothéquant de fait 
le fonctionnement du système « zone côtière » et le bien-être des humains qui y vivent. 
2.1. Un espace riche et pourvoyeur de services 
La notion de services écosystémiques permet une approche intégrée qui souligne les 
interdépendances entre les enjeux écologiques et les enjeux économiques (Millennium 
Ecosystem Assessment, 2005 ; Daily et al., 2000 ; Costanza et al., 1997 ; de Groot et al., 
2002). Elle permet non seulement d’estimer ce que la nature apporte à l’homme en termes 
monétaires, mais aussi de progresser dans la connaissance des liens entre écosystèmes et 
                                                 
5. Initialement créé par l’Institut Français de l’Environnement (IFEN), l’Observatoire du Littoral est aujourd’hui mis en œuvre par 
le service de l'Observation et des Statistiques (SOeS) dans le cadre d'une convention regroupant le ministère de l'Ecologie, du 
Développement durable, des Transports et du Logement, la Datar et le Secrétariat général de la Mer. Il a pour mission de 
valoriser et de compléter les informations existantes sur le littoral sur ses aspects environnementaux, sociaux et économiques, 
dans l’objectif de fournir à l’ensemble des acteurs du littoral l’accès à une information cohérente, mutualisée et organisée. 
L’ensemble de ces informations sont disponibles sur le site de l’Observatoire à l’adresse suivante : 
http://www.littoral.ifen.fr/Accueil.59.0.html  




sociétés humaines, de mesurer dans le temps les effets des usages humains, et partant du 
postulat que le bien-être humain est étroitement lié aux services rendus par les 
écosystèmes, d’évaluer l’impact des changements subis par les écosystèmes sur les 
sociétés humaines à différentes échelles spatiales (Millennium Ecosystem Assessment, 
2005) (figure 2). 
 
 
Figure 2 : Interactions entre la biodiversité, les services écosystémiques, le bien-être humain et les facteurs de 
changements (Millenium Ecosystem Assessment, 2005). 
 
Les écosystèmes côtiers, parmi les plus productifs de la planète, offrent de très nombreux 
services (UNEP, 2006) : 
- Des services d’approvisionnement : nourriture (poisson et autres fruits de mer, 
algues…), matières premières (sable, eau, sel…), carburant (pétrole, gaz…) ; 
- Des services de régulation : maintien des équilibres hydrologiques et des contrôles 
des flux, protection naturelle du trait de côte contre les tempêtes et les inondations, 
maintien des cycles de nutriments et traitement des déchets, maintien de la qualité 
de l’eau, mise à disposition de zones pour l’aquaculture ; 
- Des services culturels, spirituels, de loisirs : ressources paysagères, tourisme… ; 




Ces services, notamment culturels et d’approvisionnement, rendent la zone côtière très 
attractive ce qui entraîne mécaniquement une pression de plus en plus forte sur ces milieux. 
Après les avoir exploité sans soucis de durabilité, les sociétés littorales se trouvent 
aujourd’hui confrontées à de multiples difficultés comme la raréfaction des stocks de 
poissons, des problèmes de santé publique induits par le rejet de déchets dans les eaux 
côtières, et bien d’autres encore (FAO, 2009). Or la « survie » à long terme des populations 
littorales est en grande partie dépendante de la qualité des écosystèmes côtiers et des 
services qu’ils peuvent fournir (Barbier et al., 2008), d’où la mise en œuvre de mesures de 
gestion adaptées (Granek et al., 2010). 
2.2. Un espace densément occupé et exploité 
La zone côtière est historiquement un lieu privilégié pour l’installation humaine. En 1990 on 
estimait que 23 % de la population mondiale vivait à moins de 100 km de la côte (Small et 
Nicholls, 2003). De même, la densité de population était évaluée en 1990 dans les zones 
côtières mondiales à 112 habitants / km², contre 44 habitants / km² à l’échelle planétaire  
(figure 3). Ainsi 400 millions de personnes vivraient à moins de 20 km des côtes, le nombre 
et la densité de population décroissant ensuite avec l’éloignement du trait de côte (Small et 
Nicholls, 2003 ; Small et al., 2000). Dans certains secteurs, les concentrations humaines 
sont extrêmement élevées, formant parfois de vastes conurbations. Actuellement huit des dix 
plus grandes agglomérations du globe se situent sur le littoral. Certains littoraux de la 
planète sont certes vides de toute implantation humaine. Mais la très grande attractivité du 
littoral, dans le cadre d’un phénomène général de littoralisation7, constitue un des faits 
marquants de ces dernières décennies pour ce qui concerne la répartition de la population 
du globe. Selon de récentes estimations8
 
, la population mondiale vivant à moins de 100 km 
augmenterait à l’horizon 2025 de 35 % par rapport au niveau de 1995, passant de 1,21 
milliards à 2,75 milliards d’habitants (Small et Nicholls, 2003). 
                                                 
7. La littoralisation peut être définie comme le « mouvement qui entraîne vers les côtes populations et activités ». Ce 
mouvement a pour effet de favoriser l’industrialisation des littoraux (George et Verger, 2009).  
8. Ces estimations ont été réalisées par l’université de Columbia et sont disponibles à l’adresse suivante : 
http://www.earth.columbia.edu/news/2006/story07-11-06.php (carte de l’évolution estimée de la population sur l’ensemble de la 




Figure 3 : Répartition de la population mondiale (novembre 2000) (Mayhew et Simmon (NASA/GSFC), NOAA/ 
NGDC, DMSP Digital Archive, http://apod.nasa.gov/apod/ap001127.html). 
 
Cette attractivité engendre la concentration d’activités et d’usages consommateurs de 
ressources et parfois concurrentiels (Cicin-Sain et Knecht, 1998 ; Gourmelon et al., 2005a ; 
Vallega, 1992 ; Vallega, 1999). En effet, le littoral est le support d’usages très divers pouvant 
varier en fonction des littoraux et de leurs ressources potentielles. La bande terrestre de la 
zone côtière est utilisée pour la construction d’infrastructures portuaires (de pêche, de 
transport…) et d’industries, pour l’agriculture, pour le développement d’infrastructures 
destinées à l’accueil des touristes. Une grande partie de la ressource en espace offerte par 
la zone côtière est également consommée par la construction d’habitations. A cela s’ajoute 
en outre une prise de conscience de la richesse et de la diversité des espaces naturels 
littoraux avec comme corollaire une volonté de plus en plus marquée de protection de la 
nature. Du fait de ses ressources spatiales limitées et des intérêts parfois divergents de ses 




Figure 4 : Recensement des interactions entre activités humaines en zone côtière méditerranéenne (Vallega, 
1992). 
 
Les impacts potentiels de ces multiples usages sont multiples et d’intensité variable en 
fonction des espaces côtiers concernés. La figure 5 donne un aperçu des conséquences 
possibles d’une augmentation de la pression de l’urbanisation sur la zone côtière, à 





Figure 5 : Impacts « emboîtés » résultant d’une augmentation de la pression urbanistique sur la zone côtière 
(d’après Hénocque, 2001 ; Kullenberg, 2001). 
 
L’ensemble de ces usages ont un impact direct sur les écosystèmes côtiers, et par 
conséquent sur les activités humaines dont, réciproquement, la concentration menace les 
équilibres écologiques, économiques, culturels et sociaux des littoraux. L’interdépendance 
de ces éléments et le très grand nombre d’impacts croisés rendent ainsi la situation 
complexe et difficile à appréhender, et donc à réguler et à gérer (Gourmelon et al., 2005a). 
En outre, la concentration des usages étant en forte augmentation sur cette bande étroite, 
les enjeux se multiplient et la rendent d’autant plus vulnérable aux aléas naturels ou humains 
(Meur-Ferec, 2006 ; Robin, 2005). 
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2.3. Un espace fragile et sensible aux aléas 
Les zones côtières sont sensibles à de nombreux aléas9
Le recul du trait de côte est souvent accentué par ces mêmes activités humaines (extraction 
de sable, construction d’ouvrages de défense « en dur » induisant une perturbation du transit 
sédimentaire). Dans l’Union Européenne, un cinquième de la longueur du littoral est en 
érosion en raison de facteurs humains (EAA, 2006). Conséquence directe de la pression 
anthropique grandissante dans les zones côtières, le nombre de catastrophes naturelles 
littorales (inondations, sécheresses, tremblements de terre, tempêtes, etc.) ayant requis une 
assistance internationale a été multiplié par quatre en quarante ans (Millennium Ecosystem 
Assessment, 2005). 
 naturels (érosion, tempêtes, 
inondations…) et humains (pollution, risques technologiques…). L’augmentation 
démographique qu’elles subissent expose une part de plus en plus grande de l’humanité à 
des risques potentiels (Small et al., 2000). La multiplication des études relatives au 
changement climatique global, l’élévation du niveau de la mer et leur impact sur les 
populations et les écosystème côtiers (Small et al., 2000 ; McGranahan et al., 2007 ; 
Nicholls, 2004 ; McLean et al., 2001) semble cependant faire soudainement redécouvrir aux 
humains le caractère mouvant du trait de côte. Les risques induits par une installation en 
bord de mer étant connus (et subis) depuis longtemps, les populations littorales cherchent à 
s’adapter à la mobilité du littoral par des aménagements (endigage, enrochement, 
poldérisation, assèchement de zones humides…). La plupart vise à figer le trait de côte dans 
l’espace et ainsi protéger les installations humaines (Meur-Ferec, 2006 ; Meur-Ferec et 
Morel, 2004), mais leur succès est parfois relatif comme l’ont montré plusieurs catastrophes 
récentes en France (tempête Xynthia) ou en Asie (tsunamis d’Indonésie en 2006, au Japon 
en 2011) par exemple. 
La vulnérabilité des zones littorales, entendue comme la traduction de la fragilité d’un 
système dans son ensemble, et de manière indirecte sa capacité à surmonter la crise 
provoquée par un aléa (Turner et al., 2003 ; Pigeon, 2005) est de plus en plus forte. En effet 
les risques côtiers deviennent aujourd’hui des désastres car la capacité de résilience de ces 
milieux diminue du fait des changements environnementaux et de la présence de plus en 
plus dense de l’humain et de ses activités (Gaillard et al., 2010). 
Or la compréhension des liens existant entre les écosystèmes et les sociétés humaines peut 
potentiellement aider à réduire la vulnérabilité des zones côtières et à améliorer leur capacité 
de résilience (Adger et al., 2005). C’est dans ce contexte de compréhension et d’approche 
holistique de la zone côtière que tente de s’inscrire depuis plusieurs décennies le processus 
de GIZC. 
 
                                                 
9. Un aléa est un « événement d’origine naturelle ou humaine potentiellement dangereux dont on essaie d’estimer l’intensité et 
la probabilité d’occurrence par l’étude des périodes de retour ou des prédispositions du site » (Ministère de l'Aménagement du 
Territoire et de l'Environnement, Ministère de l'Equipement des Transports et du Logement, 1997). 
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3. Gérer un espace complexe par la GIZC 
La multiplicité des situations littorales et leur singularité amène à une grande diversité des 
usages, et donc des enjeux de gestion et de protection des zones côtières. La gestion de 
l’espace côtier est par nature complexe, et les mécanismes de cette gestion sont très 
souvent le produit de processus multiples visant à répondre à des problèmes et à des enjeux 
particuliers apparus les uns après les autres. Cette caractéristique conduit à un empilement 
de moyens de gestion cloisonnés et à un enchevêtrement des instances décisionnelles 
associées (Pennanguer, 2005). Les politiques publiques « traditionnelles » d’aménagement 
des territoires littoraux reposant sur une logique de planification spatiale (Miossec, 1998) ou 
les projets de sanctuarisation sous formes de protections strictes d’espaces littoraux 
(Cormier-Salem, 2003), apparaissent aujourd’hui largement dépassées. Depuis plusieurs 
décennies, une vision de plus en plus intégrée et holistique de la zone côtière s’impose dans 
la réflexion relative à la gestion des espaces littoraux (Gourmelon et al., 2005a). 
3.1. Prise de conscience de la fragilité de la zone côtière 
L’homme n’a que récemment pris conscience de la dégradation de certains milieux naturels. 
La création de l’Union Internationale pour la Protection de la Nature (UIPN) en 1948, 
devenue en 1954 l’Union Internationale pour la Conservation de la Nature (IUCN) en 
constitue un premier jalon (Dron, 1995). De fait, toute activité humaine a un impact plus ou 
moins intense et plus ou moins direct sur le milieu dans lequel elle se déroule. La nécessité 
de protéger la zone côtière est apparue parallèlement à l’émergence des mouvements de 
protection de l’environnement. L’apparition, au début des années 1970, des notions de 
« croissance soutenable » et de « développement durable », formulées dans le rapport 
Brundtland10
3.2. Un concept mondial 
, a amené à réfléchir à la cohabitation de l’homme et de la nature, dans un 
respect à la fois des activités humaines et du milieu dans lequel elles se développent. De 
fait, le développement durable vise à favoriser un état d’harmonie entre les êtres humains et 
entre l’Homme et la nature, et désigne un processus de développement qui met l’accent sur 
le fait que l’utilisation des ressources doit s’inscrire dans une triple perspective de durabilité 
écologique, de viabilité économique et d’équité sociale à long terme. 
La GIZC est un processus en gestation depuis le début des années 1970, et les américains 
furent les premiers à la conceptualiser dès 1972 dans le Coastal Zone Management Act11
                                                 
10. 
. 
Ce programme partait du constat qu’aucun des cadres réglementaires alors existants ne 
fournissait les outils pertinents pour résoudre les problèmes posés par la croissance de la 
demande comme par la nécessaire protection des espaces sensibles. Devenu une loi, le 
Coastal Zone Management Act impose aux états côtiers américains de mettre en œuvre  des 





- d’utiliser de façon raisonnée des ressources naturelles dans une perspective de 
développement durable ; 
- d’accorder une attention spécifique à l’écologie, la culture, l’histoire, l’esthétique tout 
comme aux besoins de développement économique ; 
- de préparer des plans de gestion spécifiques pour les zones à risques ; 
- d’encourager la coordination des divers acteurs et autorités compétentes dans un 
même objectif de gestion. 
Les recommandations du chapitre 17 de l’Agenda 2112
Depuis cette date, la GIZC s’est diffusée à l’ensemble des littoraux du globe, et de 
nombreuses expérimentations à des échelles très diverses ont lieu sur tous les continents. A 
partir de l’analyse de ces expérimentations ont été rédigés de multiples guides de bonnes 
pratiques qui marqueraient la première phase de maturité de la GIZC, son adoption étant 
devenue une base centrale du développement durable des littoraux du monde (Billé, 2006).  
 résultant de la Conférence des 
Nations Unies sur l’Environnement et le Développement à Rio en 1992 ont confirmé cette 
volonté de gestion intégrée.  
3.3. Un processus dynamique et partagé 
Il est difficile de réduire la GIZC à une définition unique, car il existe de nombreuses façons 
d’appréhender ce qui est avant tout un « processus dynamique qui réunit gouvernements et 
sociétés, sciences et décideurs, intérêts publics et privés en vue de la protection et du 
développement des systèmes côtiers » (Cicin-Sain et Knecht, 1998). La GIZC peut être 
considérée comme une déclinaison spécifique au littoral du concept plus global de 
développement durable (Meur-Ferec, 2006 ; Rolland, 2005 ; Rey-Valette et Roussel, 2006), 
équilibrant développement économique et conservation, et privilégiant la concertation pour la 
résolution des conflits et la participation des acteurs aux prises de décision dans le cadre du 
concept de gouvernance (Meur-Ferec, 2007). De plus, Rey-Valette et Roussel (2006) 
considèrent qu’il existe deux logiques d’ « entrée » dans la GIZC : on peut la considérer 
comme un protocole avec des étapes et des conditions pour la gestion intégrée, ou bien 
appréhender sa mise en place par l’intermédiaire de cadres institutionnels d’aménagement 
du territoire généralistes (Schémas de Cohérence Territoriale (SCOT), Schémas 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE), Schémas de Mise en Valeur de la Mer 
(SMVM), Parcs Marins pour la France). Les multiples retours d’expériences attestent du fait 
que la GIZC n’est en aucun cas un outil « clé en main » qui permettrait de résoudre 
l’ensemble des problèmes rencontrés dans une zone côtière, et qu’il n’existe pas de 
méthodes formalisées pour sa mise en œuvre opérationnelle (Meur-Ferec, 2007).  
Il s’agit d’une démarche globale qui repose majoritairement sur l’expérimentation, associée à 
un encadrement par l’établissement de guides des bonnes pratiques basés sur ces mêmes 
expérimentations. Scientifiques et grandes institutions internationales en ont ainsi 
progressivement défini les principes majeurs, et ont publié des guides à l’usage des 
gestionnaires (Cicin-Sain et Knecht, 1998 ; OCDE, 1993 ; Commission Européenne, 1999 ; 




Denis et Hénocque, 2001 ; UNESCO, 1997 ; Salm et al., 2000) et des recommandations 
(UE, 2002 ; CEL, 2002 ; DIACT-SGL, 2006) pour aider à sa mise en œuvre. Des « boîtes à 
outils » adaptées aux spécificités locales sont également proposées (UICN, 2004 ; UICN, 
2008). En complément, des outils d’analyse de la mise en œuvre de la GIZC tels que des 
indicateurs, proposés par les institutions (EUCC, 2003) et par la communauté scientifique 
(Olsen, 2003 ; Hénocque, 2003), permettent d’évaluer l’efficacité et la portée des approches 
mises en œuvre. 
Une GIZC opérationnelle s’appuie sur des prises de décisions partiellement basées sur une 
connaissance scientifique de la zone côtière. Elle doit donc disposer de données et 
d’informations pertinentes, ainsi que d’outils d’analyse et de représentation adaptés. Cette 
information a vocation à être diffusée et partagée entre les acteurs du littoral pour construire 
une connaissance commune de cet espace  (Cicin-Sain et Knecht, 1998 ; Bersani et al., 
2006 ; Gourmelon et al., 2005a).  
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CHAPITRE 2 - INDICATEURS ET CONNAISSANCE DE LA ZONE COTIERE 
La mise en œuvre d’une GIZC efficace et opérationnelle implique de disposer d’une 
connaissance cohérente et partagée décrivant l’état de l’environnement côtier, les activités 
qui s’y déroulent et les enjeux dont il est l’objet. Pour répondre à ce besoin, les indicateurs 
environnementaux se sont largement répandus dans le champ institutionnel et de la 
recherche durant les dernières décennies.  
1. Intérêt des indicateurs pour la connaissance de l’environnement 
Le concept de développement durable, largement popularisé à la suite du rapport Brutland 
en 1987 et depuis le Sommet de la Terre de Rio en 1992, insiste sur l’intégration des 
facteurs environnementaux, économiques et socio-culturels pour l’analyse et la gestion des 
éco-socio-systèmes. C’est dans ce contexte que la production d’indicateurs s’est imposée de 
manière à alimenter la réflexion en vue d’une stratégie de gestion efficace (Bowen et Riley, 
2003 ; Geniaux, 2006).  
1.1. Les indicateurs : définition et finalités 
Un indicateur est un outil d’évaluation et d’aide à la décision, une représentation simplifiée 
d’une réalité complexe. Quantitatif ou qualitatif, il est souvent assimilé à une mesure, une 
variable, un paramètre, et participe à une construction empirique visant à comprendre les 
dynamiques du système en analyse (Bowen et Riley, 2003). Son suivi dans le temps et/ou 
dans l’espace permet d’apprécier de façon synthétique la situation et/ou l’évolution d’un 
phénomène. L’indicateur est le résultat de l’analyse de données plus ou moins traitées. Par 
exemple, pour évaluer le niveau d’artificialisation de la zone côtière, il est nécessaire de 
disposer en amont de données cohérentes et comparables relatives à l’occupation et à 
l’utilisation des sols à plusieurs dates (figure 6).  
 
 
Figure 6 : Des données aux indicateurs. 
 
L’interprétation de cet indicateur permet d’établir un diagnostic en utilisant d’autres données 
explicatives. Dans le cas de notre exemple, si les espaces littoraux se sont fortement 
artificialisés entre les deux dates, on peut en déduire qu’il existe une pression anthropique 
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forte sur ce littoral. Ainsi, « un indicateur peut être constitué de n’importe quelles données ou 
variables, transformées, normalisées ou pas, jugées pertinentes pour rendre compte d’un 
phénomène » (Geniaux, 2006).  
Un indicateur a plusieurs finalités :  
- Il permet d’apporter des informations sur une question donnée en simplifiant la 
réalité, puisqu’il se concentre uniquement sur certains aspects de la question 
considérés comme pertinents. Selon l’(OCDE, 1998), un bon indicateur permet de 
réduire le nombre de mesures nécessaires à une exacte représentation de la 
situation, et de simplifier la communication entre les gestionnaires, les parties 
prenantes et la société civile dans un cadre de gestion concertée.  
- Les informations apportées par les indicateurs peuvent aider à la décision dans le 
cadre d’un processus de gestion, et permettent de contrôler les effets de la réponse 
gestionnaire (Smeets et Weterings, 1999).  
- Un indicateur est un outil de communication et de sensibilisation à destination des 
gestionnaires, des acteurs, du grand public. La communication autour d’un indicateur 
a parfois des conséquences sur les comportements individuels dès lors qu’il est 
partagé par un grand nombre d’individus, et peut devenir une variable d’ajustement 
des comportements (Geniaux, 2006). 
1.2. Intérêt des indicateurs environnementaux 
Les indicateurs environnementaux constituent le socle de connaissance nécessaire à la mise 
en place d’une stratégie de développement durable réellement efficace. Ils permettent 
également de valider la performance des politiques dans une perspective de développement 
durable, et de jouer un rôle de pilotage et de rétro-correction de ces politiques13
Afin d’intégrer les aspects socio-économiques et politiques dans une perspective de 
développement durable, la plupart des indicateurs développés dans le cadre de l’évaluation 
et du suivi des dynamiques environnementales dans les pays européens s’appuient sur le 
modèle DPSIR (Drivers – Pression – State – Impacts – Response). Utilisé par l’Agence 
Européenne pour l’Environnement (AEE) depuis 1995 (Smeets et Weterings, 1999), ce 
modèle est dérivé du modèle Pression Etat Réponse (PSR)
. Les 
indicateurs environnementaux n’ont pas tous la même finalité, certains ont pour but d’évaluer 
la performance d’un programme, d’autres visent à mettre en évidence les liens entre les 
activités anthropiques et l’état de l’environnement ou à suivree l’évolution des tendances et 
les dynamiques des écosystèmes et des ressources (Bowen et Riley, 2003).  
14
                                                 
13. La reconnaissance du rôle des indicateurs comme outil d’évaluation est formulé dans le chapitre 40 de l’Agenda 21. Il y est 
également recommandé aux pays du globe d’harmoniser leurs efforts pour développer des indicateurs de développement 
durable à différentes échelles, une partie de ces indicateurs étant commune à tous, régulièrement mis à jour et dont les 
résultats seraient largement diffusés (http://www.un.org/esa/sustdev/documents/agenda21/french/action40.htm). 
 développé par l’Organisation 
de Coopération et de Développement Economique (OCDE). Ce modèle propose un système 
d’analyse des problèmes environnementaux centré sur les activités humaines, selon lequel 
les développements économiques et sociaux (Force motrice, D) exercent des Pressions (P) 
14. Le modèle PSR est un modèle économique développé pour représenter les pressions exercées par l'activité humaine sur 
l'environnement, l'état de l'environnement qui en résulte, et les réponses apportées par les entreprises. 
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sur l’environnement, et par conséquent, l’Etat (S) de l’environnement change. Il conduit à 
évaluer des Impacts (I) sur la société humaine et les écosystèmes, qui peuvent déclencher 
des Réponses politiques (R) (adaptation, réhabilitation) (figure 7). 
 
 
Figure 7 : Le modèle DPSIR (Smeets et Weterings, 1999). 
 
Ce modèle est souvent utilisé dans le cadre de problématiques environnementales (qualité 
des eaux, développement durable), et en particulier côtières (Borja et al., 2006 ; Pirrone et 
al., 2005 ; Maxim et al., 2009 ; Svarstad et al., 2008). Toutefois, l’efficacité de ce modèle en 
tant qu’outil d’analyse est aujourd’hui discuté (Maxim et al., 2009 ; Svarstad et al., 2008). 
2. Indicateurs et GIZC en Europe 
Les indicateurs environnementaux sont employés à l’échelle européenne pour l’évaluation 
de l’état des zones côtières dans le cadre de la GIZC. Ces indicateurs sont utiles à la fois 
pour mesurer l’état de l’environnement littoral, pour évaluer son évolution et ainsi mesurer 
l’efficacité des politiques publiques, pour diffuser les informations au grand public, mais 
également pour réaliser une évaluation institutionnelle de la mise en œuvre de la GIZC en 
Europe. A l’échelle européenne, le programme Deduce a permis de proposer une série de 
27 indicateurs et la méthodologie nécessaire à leur mise en œuvre pour mesurer et surveiller 
le développement durable des littoraux européens. A l’échelle de la France métropolitaine, 
l’Observatoire du Littoral effectue un important travail de collecte d’informations et de 
renseignements d’indicateurs sur l’état du littoral et sur la nature des pressions s’y exerçant. 
2.1. Information géographique et GIZC 
Il a été démontré que le recours aux Technologies de l’Information Géographique est d’un 
intérêt majeur pour l’étude et pour la gestion de l’environnement littoral (Cicin-Sain et Knecht, 
1998 ; Bartlett et Smith, 2004). Les potentialités offertes par ces technologies, et notamment 
par les Systèmes d’Information Géographique, se sont accrues depuis les années 1990, de 
par l’augmentation des données d’observation produites, la capacité des outils de stockage 
et de traitement et la banalisation de leur utilisation par un vaste public (Gourmelon et al., 
2005a). La place de plus en plus grande prise par les Systèmes d’Information Géographique 
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dans les processus de GIZC témoigne de l’intérêt porté à ces outils par les gestionnaires, les 
décideurs, les acteurs de la zone côtière. Les SIG permettent de structurer l’information 
géographique nécessaire à la gestion d’un territoire côtier (Le Berre et al., 2008 ; Le Berre et 
al., 2010), de diffuser l’information et de la rendre accessible au plus grand nombre (Bourcier 
et Deprez, 2007 ; Jude et al., 2006). En 2002, la Recommandation Européenne 
2002/413/CE relative à la mise en œuvre de la GIZC15
Depuis ce rapport, des efforts de catalogage et de mutualisaton des données produites ont 
été effectués, aidés en ce sens par l’émergence du web dit « 2.0 » basé sur une plus grande 
interaction et participation des utilisateurs. Ainsi le Géoportail
 a encouragé les Etats membres à 
rendre compte de l’état du littoral, sur la base d’informations objectives et scientifiquement 
fondées pour surveiller et évaluer le développement durable sur le littoral. En France, le 
rapport Bersani (2006) relatif au schéma d’organisation des dispositifs de recueil de données 
et d’observation sur le littoral révélait les lacunes en matière de données relative à la zone 
côtière française : le manque d’un véritable référentiel géographique pour le littoral français, 
et les modalités disparates d’accès aux données publiques ne favorisant pas le partage 
d’une information commune, et ce malgré une grande diversité des productions de données 
aux échelles locales et régionales.  
16 lancé en juin 2006, 
développé par l’Institut Géographique National (IGN) et le Bureau de Recherches 
Géologiques et Minières (BRGM) en réponse à de la directive européenne Inspire17, se 
présente sous la forme d’un catalogue en ligne permettant d’accéder à un grand nombre de 
données produites par l’Etat, ses services déconcentrés et par les collectivités territoriales. 
Un certain nombre de données peuvent également être visualisées en ligne grâce à un outil 
de cartographie interactive18
2.2. Finalité des indicateurs pour la connaissance de la zone côtière 
 (carte topographiques IGN, photographies aériennes, surfaces 
bâties, parcelles cadastrales, etc). C’est également dans ce contexte qu’a été créé 
l’Observatoire du Littoral, dont les principales missions consistent à collecter, traiter, 
synthétiser et diffuser des informations relatives au littoral français métropolitain et ultra-
marin. 
Une gestion intégrée des zones côtières efficace et appropriée implique de connaître les 
liens et interdépendances entre le système social et l’environnement littoral. Dans ce 
contexte, les indicateurs de développement durable constituent un outil a priori adapté à la 
démarche proposée par la GIZC, tant pour l’évaluation de la durabilité et des politiques que 
pour la diffusion des informations auprès de l’ensemble des acteurs des zones côtières. Ils 
interviennent aux deux extrémités du cycle des politiques et à chacune de leurs étapes. Des 
stratégies clairement énoncées et des politiques et plans d’action bien centrés génèrent des 
indicateurs facilement identifiables qui contribuent à leur tour à évaluer et réviser les 
politiques mises en place.  
                                                 
15. http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32002H0413:FR:HTML. 
16. http://www.geoportail.fr. 
17. La directive européenne 2007/2/CE INSPIRE17 adoptée en 2007 vise à favoriser le partage, l’accessibilité, l’échange et la 
mise à jour des données spatiales en matière d’environnement dans l’ensemble des pays européens. A ce titre, elle crée un 
certain nombre d’obligations pour les Etats membres, dont entre autre la fourniture de données de référence, le recensement 




Un certain nombre d’indicateurs mis en place par la communauté des gestionnaires et 
relatifs à la GIZC concernent l’évaluation institutionnelle du processus (Hénocque, 2003 ; 
Pickaver et al., 2004). Sans remettre en question l’importance d’indicateurs de mise en place 
et de suivi du processus de GIZC, il est aussi nécessaire de s’intéresser aux résultats 
produits par le programme de gestion au niveau environnemental et humain en tant que 
moyen d’en mesurer l’efficacité et la progression. De nombreux auteurs insistent sur cette 
nécessité d’évaluer l’efficacité de la GIZC à l’aide d’indicateurs de progrès, mais soulignent 
toutefois le manque d’intérêt globalement accordé au contrôle des résultats de la GIZC au 
détriment d’indicateurs institutionnels chargés d’évaluer la progression dans la mise en place 
des programmes de gestion intégrée ou les progrès effectués en termes de gouvernance 
(Bowen et Riley, 2003 ; Hershman et al., 1999 ; McFadden, 2007). Les liens et interactions 
entre systèmes sociaux et variabilité environnementale sont moins étudiés, connus et 
mesurés, en partie en raison de la difficulté de modéliser ces liens et interactions dans un 
système complexe comme la zone côtière. 
Le plus souvent les jeux d’indicateurs sont adaptés aux spécificités locales car élaborés pour 
répondre à une problématique spécifique dans un secteur donné (Banos, 2001). Dans une 
perspective d’intégration des démarches relatives à la gestion de la zone côtière, il est 
nécessaire de réfléchir à une homogénéisation des jeux d’indicateurs utilisés. Les efforts 
récents développés en matière de réflexion autour des liens d’interdépendances entre 
données socio-économiques et environnementales ont permis d’engager une démarche plus 
stratégique pour la définition d’indicateurs socio-économiques dédiés à la zone côtière 
(Bowen et Riley, 2003). 
2.3. Les principaux indicateurs utilisés pour la connaissance et la gestion des 
zones côtières 
2.3.1. A l’échelle européenne 
A la suite à la recommandation européenne de 2002 relative à la mise en œuvre d’une GIZC 
en Europe, un groupe de travail européen « Indicateurs et données » a été mis en place. 
Ses travaux ont abouti à la proposition d’une série d’indicateurs ayant pour but de mesurer et 
surveiller le développement durable sur les littoraux européens. Ces indicateurs sont au 
nombre de 27, subdivisés en 45 mesures. De nature diverse (sociaux, économiques, 
environnementaux), ils sont adaptés aux spécificités et enjeux des territoires littoraux, et sont 





Tableau 1 : Liste des 27 indicateurs utilisés dans le cadre du programme Deduce. 
 
Débuté en janvier 2004 et achevé en juin 2007, le programme Interreg « Deduce » 
(DEveloppement DUrable des Côtes Européennes) a eu pour objectif de faire tester ces 27 
indicateurs par plusieurs Etats membres de l’UE. Il a regroupé neuf partenaires appartenant 
à six Etats membres : deux communes catalanes, l’Institut Français de l’Environnement 
(IFEN)19
                                                 
19. Créé en 1991, l’IFEN était l’organisme correspondant pour la France de l’Agence Européenne pour l’Environnement (AEE) 
chargée de l’évaluation et de l’observation de l’environnement. Il avait pour mission de collecter des données, de les traiter, et 
de délivrer une information fiable concernant l’environnement. L’IFEN a été supprimé par décret en 2008, et ses missions ont 
été redistribuées entre le Commissariat Général au Développement Durable et le Service de l’Observation et des Statistiques 
de l’Environnement rattaché au Ministère de l’Ecologie, du Développement durable, des Transports et du Logement (SOeS). 
, le ministère de l’Environnement et du Logement catalan, l’Autorité de Malte pour 
l’Environnement et la Planification, la région de Flandre occidentale, les universités de 
Lettonie et de Gdansk en Pologne, et le Centre thématique européen « Environnement 
terrestre » (Deduce consortium, 2007). Les tests ont permis de mettre en évidence les forces 
et les faiblesses de chaque indicateur. Ils ont aussi débouché sur la rédaction de notes de 
spécification des calculs à effectuer et sur la publication de fiches reprenant les principaux 
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résultats obtenus, sur la définition d’une méthodologie pour aider les gestionnaires à rédiger 
des rapports sur l’état du littoral à partir d’indicateurs, et sur la rédaction d’une notice 
technique d’utilisation des 27 indicateurs20
 
 (figure 8) (Deduce consortium, 2007).  
 
Figure 8 : Exemple de fiche méthodologique et de résultat issus du programme Deduce. 
 
La finalité du programme Deduce était de proposer des indicateurs « de base » harmonisés 
pour permettre aux pays européens d’acquérir des données relatives à la gestion intégrée de 
leur zone côtière, et d’en comparer l’avancement et les résultats. D’un point de vue pratique, 
l’un des objectifs de Deduce était de poser les bases pour la mise en œuvre d’un 
observatoire interrégional du littoral européen (Observatoire du Littoral, 2007), qui n’a pas 




                                                 
20. L’ensemble de ces résultats et les rapports finaux sont disponibles à l’adresse www.deduce.eu. 
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2.3.2. En France 
L’Observatoire du Littoral21 a été créé en 2004 par l’IFEN dans le cadre d’une convention 
interministérielle associant la Délégation Interministérielle à l’Aménagement et à la 
Compétitivité des Territoires (DIACT, aujourd’hui redevenue DATAR), les ministères chargés 
de l’Environnement, de l’Equipement, et le Secrétariat Général de la Mer. Après la disparition 
de l’IFEN en 2008, l’Observatoire du Littoral a été rattaché au Service de l’Observation et 
des Statistiques (SOeS)22 et constitue un des sous-ensembles de l’Observatoire des 
Territoires23 piloté par la DATAR. Les missions de l’Observatoire du Littoral sont de suivre 
les évolutions du littoral français24
Afin de disposer d’une vision globale et synthétique des enjeux littoraux, 36 indicateurs 
environnementaux sont à ce jour régulièrement renseignés et suivis par l’Observatoire 
(tableau 2). Ils couvrent l’ensemble des thématiques littorales majeures comme la 
démographie, la biodiversité, la construction et l’immobilier, l’agriculture, la qualité de l’eau, 
les risques, l’occupation des sols. Chaque indicateur est présenté sous la forme d’une fiche 
détaillée, et les informations sont diffusées via le site internet de l’Observatoire
, de collecter, traiter, synthétiser les données existantes, et 
de les diffuser le plus largement possible par le biais de publications et d’un site internet. Un 
des objectifs de l’Observatoire est de permettre à l’ensemble des acteurs du littoral français 
de disposer d’information sur l'état du littoral et sur les politiques mises en place. 
L’observatoire a également une mission de mutualisation et de diffusion des données 
acquises sur le littoral français par les administrations concernées, et contribue aux 
réflexions sur l'homogénéisation des protocoles de collecte et de traitements des données. 
25. En 
complément, le site dispose également d’un module de cartographie interactive26
 
.  




24. Le champ d’étude de l’Observatoire du Littoral couvre l’ensemble du littoral métropolitain (départements littoraux). Il est 






Tableau 2 : Liste des fiches indicateurs disponibles sur le site internet de l’Observatoire du Littoral. 
 
Ces indicateurs ont fourni un grand nombre d’informations pour la rédaction du volet 
diagnostic du rapport de la DATAR « Construire ensemble un développement équilibré du 
littoral » (DATAR, 2004). Les travaux de l’Observatoire du Littoral sur l’agriculture dans les 
communes littorale via les indicateurs ont ainsi alimenté la partie relative à l’agriculture sur le 
littoral français métropolitain. De même, les indicateurs relatifs à la construction dans les 
communes littorales ont été réinjectés dans le rapport de la DATAR dans la partie dédiée au 
rythme de la construction d’habitations et de locaux sur le littoral français métropolitain 
(DATAR, 2004). 
Par son intégration au SOeS, l’Observatoire est en outre devenu une base d’information 
gouvernementale. Suite aux réflexions issues du Grenelle de la Mer en juillet 2009, 
l’Observatoire du Littoral a vocation à évoluer vers un Observatoire national de la mer et du 
Littoral pour intégrer la prise en compte de la partie maritime du littoral.  
3. Les changements d’occupation et d’utilisation des sols : un 
indicateur pertinent ? 
La pression anthropique exercée sur les zones côtières à travers le monde est globalement 
de plus en plus forte, et la densité de population sur les littoraux ne cesse d’augmenter. Les 
conséquences de cette présence humaine sur les écosystèmes côtiers sont nombreuses et 
le plus souvent délétères. Les déséquilibres induits contribuent à fragiliser ce système au 
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fonctionnement complexe fondé sur de nombreuses interactions et rétroactions entre ces 
diverses composantes. Dans ce contexte, les changements d’occupation des sols sont une 
des manifestations des interactions entre l’homme et son environnement (Ojima et al., 2005 ; 
Turner et al., 2007). La connaissance des changements d’occupation des sols en zone 
côtière représentent de fait une voie pertinente pour la connaissance des écosystèmes 
côtiers complexes. Cette connaissance est également la base nécessaire à l’élaboration de 
modèles à but prospectifs ou prédictifs, après identification des facteurs ayant abouti aux 
changements d’occupation des sols observés. 
En outre la mise en œuvre de la GIZC implique la mise en commun d’outils et de 
connaissances sur le territoire concerné, sur ses caractéristiques, sur ses acteurs, ses 
enjeux. Les indicateurs proposés par le programme Deduce et élaborés pour le littoral 
français par l’Observatoire du Littoral participent à l’élaboration et à la mutualisation des 
connaissances. Mais dans ce contexte, la connaissance de l’occupation des sols et l’analyse 
des changements d’occupation des sols sont d’autant plus pertinents qu’ils contribuent à 
fournir des éléments pour l’établissement de diagnostics et l’élaboration de prospectives 
environnementales. 
A titre d’exemple, on peut citer plusieurs initiatives engagées dans cette voie et à différentes 
échelles : européenne avec la base de données CORINE Land Cover (qui décrit l’évolution 
de l’occupation des sols de 28 pays européens depuis 1990, mais qui n’est pas 
spécifiquement dédiée aux zones côtières), nationale avec le programme Litto-Mos qui 
organise la mise à jour de l’IPLI via l’harmonisation d’initiatives régionales, et la déclinaison 
régionale de la mise à jour de l’IPLI à l’échelle de la Bretagne par la Direction régionale de 




CHAPITRE 3 – LES CHANGEMENTS D’OCCUPATION DES SOLS 
La problématique des changements globaux est actuellement au centre des intérêts de la 
communauté scientifique – comme en témoignent les très nombreuses contributions 
relatives à cette problématique – mais également de la société civile (conférence de 
Copenhague en décembre 200927
Les changements d’occupation et d’utilisation des sols sont le produit de la combinaison de 
très nombreuses interactions entre la sphère anthropique et l’environnement. Les principaux 
facteurs et les principaux impacts des changements d’occupation des sols à l’échelle globale 
sont aujourd’hui identifiés grâce aux données satellitaires et aux méthodes éprouvées pour 
produire une information homogène et exploitable, décrivant des changements affectant de 
vastes superficies (Lepers et al., 2005). Mais l’étude des changements d’occupation des sols 
à l’échelle locale présente également des enjeux majeurs. En effet la connaissance de ces 
changements de faible amplitude spatiale et temporelle contribue à fournir des éléments 
pertinents pour l’établissement de diagnostics et l’élaboration de prospectives 
environnementales, et permettent d’améliorer les connaissances sur les fonctionnements 
parfois complexes des systèmes homme-environnement. Toutefois la production de données 
homogènes et actualisées reste problématique à cette échelle.  
). Parmi les très nombreux aspects que cette question 
recouvre, le rôle clé des changements d’occupation et d’utilisation des sols dans l’évolution 
des écosystèmes a été démontré, tant à l’échelle globale que locale (Lambin et Geist, 2006 ; 
Ojima et al., 2005 ; Turner et al., 1995). Les changements subis par la surface de la planète 
se sont considérablement accélérés depuis le milieu du 19ème siècle et la révolution 
industrielle ; affectant aujourd’hui certains éléments clés du fonctionnement global de la 
Terre (Vitousek et al., 1997 ; Lambin et al., 2001 ; Lambin et Geist, 2007). La connaissance 
et le suivi de ces transformations représentent un enjeu majeur pour l’évaluation de 
problèmes environnementaux globaux tels que la dégradation des écosystèmes, mais 
également pour la connaissance des processus à l’œuvre aux échelles régionales et locales 
(Lambin et Geist, 2006 ; Ojima et al., 2005 ; Turner et al., 2007).  
1. Définitions 
1.1. Précisions sémantiques 
L’étude des changements d’occupation et d’utilisation des sols est désignée par le terme 
« Land Change Science » dans la littérature scientifique anglo-saxonne (Turner et al., 2007 ; 
Gutman et al., 2004). En français, les termes « occupation des sols » et « utilisation (ou 
usage) des sols » sont de plus en plus fréquemment utilisés du fait de la multiplication des 
inventaires relatifs à la couverture de la surface terrestre. Ces notions désignent pourtant 
deux aspects différents de la couverture des sols.  
L’occupation des sols fait couramment référence à la couverture physique de la surface 
terrestre, tandis que l’utilisation / usage des sols se rapporte à l’usage anthropique qui en est 




fait, et donc plus spécifiquement à la description socio-économique des surfaces terrestres 
(Brown et Duh, 2004 ; Cilhar et Jansen, 2001 ; Di Gregorio et Jansen, 1998) (figure 9). De 
manière générale, l’occupation des sols distingue plusieurs catégories biophysiques : les 
zones de végétation (arbres, buissons, herbe), les sols nus, les surfaces dures (roches, 
surfaces bâties), les surfaces humides, et les plans d’eau (Hubert-Moy, 2004). L’utilisation 
des sols est souvent plus difficile à déterminer, car elle dépend de l’usage socio-économique 
qui est fait des terres (Turner et al., 1993). Dans le cas du traitement d’une image satellitaire, 
l’occupation des sols pourra être déterminée à partir du signal spectral correspondant à la 
nature des sols tandis que la caractérisation de l’utilisation des sols devra faire appel à des 
informations complémentaires que l’image seule ne peut apporter. Les liens entre occupation 
et utilisation des sols peuvent cependant être établis, et il est par exemple possible de 
déduire une utilisation probable des sols à partir de données relatives à l’occupation des sols 
et inversement (Brown et Duh, 2004 ; Cilhar et Jansen, 2001). Mais ces liens sont variables ; 
un même type d’occupation des sols pouvant avoir une fonction et une utilisation différentes 
en fonction du contexte économique, spatial et temporel. La figure 9 montre que l’utilisation 
des sols peut modifier directement l’occupation des sols ou, de manière plus indirecte, son 
environnement – traduisant ainsi l’influence du sous-système société sur le sous-système 
environnement. Elle montre aussi que l’occupation des sols peut déterminer l’usage des sols 
et que des effets de rétroactions sont donc possibles.  
 
 
Figure 9 : Cadre conceptuel de l’occupation et utilisation des sols (modifié de Hubert-Moy, 2004). 
 
Il n’existe pas actuellement de typologie universelle pour décrire l’occupation et l’utilisation 
des sols. Les études locales et régionales sont souvent mises en œuvre pour répondre à 
une problématique particulière, ce qui aboutit à la multiplication de typologies spécifiques et 
détaillées (Turner et al., 2007). En outre les inventaires des surfaces terrestres associent 
parfois les deux champs sémantiques de l’occupation et de l’utilisation des sols au sein 
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d’une même typologie (c’est le cas de l’inventaire CORINE Land Cover). La typologie 
retenue dans le cadre notre étude appartient à cette catégorie d’inventaire « mixte ». 
Cependant les dimensions économiques et sociales liées à l’usage des sols dans le Pays de 
Brest ont été très peu abordées, et nous ferons par conséquent référence par la suite à l’ 
« occupation des sols » plutôt qu’à l’ « utilisation des sols » pour décrire la couverture 
physique de notre zone d’étude. 
1.2. Facteurs et impacts des changements d’occupation et d’utilisation des 
sols 
1.2.1. Les changements d’occupation et d’utilisation des sols au cœur d’un système 
complexe 
L’occupation et l’utilisation des sols et leur évolution dans le temps sont au centre du 
Système Terre28
 
 décomposé en deux sous-systèmes : social (ou anthropique) et 
environnemental (ou écosystème) (figure 10). L’occupation et l’utilisation des sols se situent 
à l’interface de ces deux sous-systèmes, et résultent de nombreuses interactions entre 
systèmes sociaux et systèmes environnementaux évoluant au fil du temps. L’étude des 
changements subis par la couverture des sols permet de fait de mieux comprendre la 
relation qu’entretient l’homme avec son environnement (Ojima et al., 2005 ; Turner et al., 
1995). 
                                                 
28. Les sciences du Système Terre (Earth System Science) désignent une approche globale et pluridisciplinaire de la planète 
Terre. La finalité de cette approche est de comprendre le fonctionnement de la Terre, considérée comme un système composé 
de l’atmosphère, de l’hydrosphère, de la lithosphère et de la biosphère, de saisir les dynamiques de ces quatre composantes et 




Figure 10 : Cadre conceptuel de l’occupation et utilisation des sols (d’après Steffen et al., 2004 ; Ojima et al., 
2005). 
 
Les interactions entre le Système Terre, la sphère anthropique et la sphère 
environnementale sont variables et complexes. Le Système Terre influe sur chacun des 
sous-systèmes, qui eux-mêmes interagissent l’un avec l’autre, et agissent en retour sur le 
Système Terre. De fait, les phénomènes climatiques ou biophysiques susceptibles de 
modifier l’occupation et l’utilisation des sols sont perturbés ou amplifiés par l’action de 
l’homme, qui exploite les écosystèmes pour en obtenir des biens et des services. 
Réciproquement, tout changement dans les modes d’occupation ou d’utilisation des sols a 
des impacts sur les processus qui contrôlent les écosystèmes, ce qui induit de fait des 
modifications au sein de ces écosystèmes, ainsi que sur les biens et services dont l’homme 
bénéficie (figure 10). 
L’occupation et l’utilisation des sols évoluent dans le temps, sous l’action combinée de 
l’homme et de facteurs environnementaux. Pendant longtemps les phénomènes climatiques 
et biophysiques ont été le principal facteur de changement de l’occupation des sols, mais les 
usages anthropiques sont aujourd’hui un des vecteurs majeurs des transformations subies 
par la surface de la Terre (Lambin et al., 2001 ; Turner et al., 1993 ; Steffen et al., 2004). 
Cette action morphogène de l’homme est relativement récente car elle n’a réellement débuté 
qu’à partir du Néolithique. Cependant, le cas des rives de la Méditerranée montre que, dès 
l’époque romaine, l’utilisation des sols et le défrichement intensifs à des fins essentiellement 
agricoles, ont abouti à un appauvrissement et à un démaigrissement pédologique, puis à une 
dégradation de la biocénose et du climax de la forêt de chênes verts (Demangeot, 2002). 
Les changements survenus durant les cinquante dernières années sont toutefois d’une 
ampleur sans précédent (Ojima et al., 2005 ; Lambin et al., 2001 ; Lambin et Geist, 2007 ; 





Figure 11 : Changements d’occupation et d’utilisation des sols à l’échelle globale depuis 1700 (Lambin et al., 
2001). 
 
La déforestation tropicale, l’extension des pâturages, l’intensification de l’agriculture ou 
encore l’urbanisation sont  identifiés comme étant les principaux types de changements 
d’occupation et d’utilisation des sols observables à l’échelle globale (Lambin et al., 2001). 
Toutefois les changements d’occupation des sols sont de nature et d’ampleur très diverses, 
avec des causes et des impacts variables en intensité, dans le temps et l’espace. Cette 
complexité explique qu’ils échappent encore partiellement aux tentatives de théorisation 
(Lambin et Geist, 2006) et de modélisation (Turner et al., 2007). 
1.2.2. Facteurs de changements d’occupation et d’utilisation des sols 
L’identification et la compréhension des facteurs susceptibles de modifier l’occupation et 
l’utilisation des sols à l’échelle globale constituent une dimension majeure de la recherche 
consacrée aux changements de la couverture des sols (Land Change Science). La mise en 
évidence des causes de ces changements était l’un des principaux objectifs du programme 
de recherche international Land Use Land Cover Changes (LUCC)29 aujourd’hui achevé, 
mais dont les travaux ont très largement contribué à l’avancée des connaissances dans le 
domaine (Geist et al., 2005). Le programme Global Land Project (GLP)30
                                                 
29. http://www.igbp.net/page.php?pid=250 
 s’inscrit dans la 
continuité des travaux de LUCC. La stratégie de recherche de ce programme est conçue de 
façon à mieux intégrer la compréhension du système homme-environnement. Après avoir 
admis que l’action de l’homme sur la surface terrestre a des impacts très généraux sur le 
Système Terre et sur la façon dont le système homme / environnement s’adapte au 
changement global, le programme GLP a pour objectif de comprendre plus précisément 
Le programme Land Use and Land Cover Change (LUCC) est un programme international en partenariat avec l’International 
Geosphere and Biosphere Program (IGBP) lancé en 1994. L’objectif de ce programme était de comprendre comme les facteurs 
anthropiques et biophysiques affectaient l’utilisation, et par conséquent l’occupation des sols, et de cerner les conséquences 





comment les activités humaines impactent la couverture des sols (Ojima et al., 2005 ; Turner 
et al., 2007).  
L’homme est actuellement identifié comme le principal responsable des modifications subies 
par le Système Terre (Vitousek et al., 1997 ; Steffen et al., 2004) ; il est également la cause 
première des changements d’occupation et d’utilisation des sols (Lambin et Geist, 2006 ; 
Lambin et al., 2001 ; Turner et al., 1993). Les changements d’occupation et d’utilisation des 
sols résultent d’une très grande variété de facteurs, directs et indirects, qui varient en 
fonction de l’échelle d’analyse spatio-temporelle (Lambin et Geist, 2007 ; Scouvart et 
Lambin, 2006).  
Les causes directes ou proximales de changement se situent le plus souvent au niveau 
local, et font référence aux actions anthropiques modifiant directement les couvertures des 
sols et les processus écosystémiques. Elles sont en grande partie contrôlables par les 
acteurs locaux. Les causes indirectes ou ultimes de changement viennent éclairer plus 
largement le contexte dans lequel s’effectuent ces modifications, et mettent en évidence les 
forces sous jacentes qui guident partiellement les causes directes. Elles sont souvent 
complexes à identifier, et sont le fruit de l’interaction de variables sociales, politiques, 
économiques, démographiques, technologiques, culturelles, biophysiques. Une partie de ces 
causes indirectes correspondant à des prises de décision à des échelles supra-locales, elles 
échappent partiellement au contrôle des acteurs locaux. Les facteurs de changements 
d’occupation et d’utilisation des sols sont également fonction des échelles spatio-temporelles 
d’analyse. Certains facteurs ont une portée dans le temps et dans l’espace plus limitée que 
d’autres. Des événements ponctuels sont susceptibles d’entraîner des changements, mais 
c’est également le cas d’évolutions structurelles plus lentes (Geist et al., 2005). 
Les résultats du programme LUCC (Lambin et Geist, 2006 ; Lambin et al., 2001 ; Geist et al., 
2005 ; Geist et Lambin, 2002) ont permis d’identifier les facteurs majeurs à l’origine des 
changements d’occupation des sols observables à l’échelle planétaire d’une part, et de 
montrer les limites des schémas d’analyse du type Pression-Etat-Réponse31
Une typologie des principales causes de changements d’occupation et d’utilisation des sols 
identifiées à l’échelle du globe est proposée par Lambin et Geist (2007) : variabilité naturelle, 
facteurs économiques et technologiques, facteurs démographiques, facteurs institutionnels, 
facteurs culturels, facteurs liés au processus de mondialisation (tableau 3).  
 d’autre part, la 
réalité de la combinaison des facteurs de changements d’occupation des sols étant bien plus 
complexe.  
 
                                                 
31. Le modèle Pression-État-Réponse (PER) est un modèle économique développé par l'OCDE pour représenter les pressions 
exercées par l'activité humaine sur l'environnement, l'état de l'environnement qui en résulte, et les réponses des entreprises. Le 
modèle PER comporte une série d'indicateurs environnementaux, qui peuvent être de l'un des trois types : Pression (par 
exemple croissance démographique, consommation), État (par exemple niveau de pollution de l’air, dégradation des sols, 












Malgré les nombreuses études et tentatives de modélisation de ces facteurs, leur 
identification reste encore délicate, surtout dans le cas de facteurs indirects (Turner et al., 
2007). Les changements ne sont pas le résultat d’un facteur unique, mais la conjonction de 
facteurs multiples d’intensité variable, agissant en synergie et évoluant dans l’espace et le 
temps, et dont il convient de déterminer la part respective dans le changement observé. 
1.2.3. Conséquences des changements d’occupation et d’utilisation des sols 
L’occupation et l’utilisation des sols étant situées à l’intersection des sous systèmes 
anthropiques et environnementaux, les évolutions de la couverture des sols ont des 
répercussions plus ou moins directes sur l’environnement d’une part, et sur les activités 
humaines d’autre part. Les perturbations induites par les changements d’occupation et 
d’utilisation des sols et supportées par les écosystèmes ont un impact direct sur ces 
écosystèmes, et affectent par conséquent la capacité des systèmes biologiques à supporter 
les besoins humains (DeFries et Bounoua, 2004 ; Metzger et al., 2006).  
Les impacts des changements d’occupation et d’utilisation des sols peuvent être positifs ou 
négatifs (Chhabra et al., 2005). Ainsi ils permettent d’augmenter la part de production 
primaire destinée à être consommée par les hommes, mais entraîne conjointement une 
baisse de la part disponible pour les autres fonctions écosystémiques (DeFries et al., 2004). 
Parmi les impacts positifs des changements d’occupation et d’utilisation des sols, on peut 
évoquer l’augmentation de la production de nourriture et fibres, l’augmentation des 
richesses, la sécurité des moyens de subsistance, l’amélioration du confort et du bien-être 
humain. Le revers de la médaille se présente sous la forme d’effets secondaires tels que 
l’altération importante des cycles biogéochimiques (eau, nitrogène, carbone), des processus 
écosystémiques et des interactions terre-atmosphère, la perte de biodiversité, la dégradation 
de la qualité des sols, ou encore les modifications climatiques (Ojima et al., 2005 ; Lambin et 





Tableau 4 : Exemples de services écosystémiques dégradés par les changements d‘occupation et d’utilisation 
des sols (DeFries et al., 2004). 
 
Les changements d’occupation des sols ou l’intensification de l’utilisation des sols sont 
également susceptibles de déterminer la vulnérabilité des lieux et des hommes à certaines 
perturbations d’origine climatique, écologique ou socio-politique tels que les risques 
d’inondation (DeFries et Eshleman, 2004 ; Brath et al., 2006 ; Luguang et al., 2008) ou les 
glissements de terrain (Van Beek et Van Ascht, 2004). Ainsi l’artificialisation des littoraux par 
la construction contribue à augmenter les enjeux liés à la préservation du trait de côte (Meur-
Ferec, 2006), et est susceptible d’aboutir à une vulnérabilité plus importante des sociétés et 
des espaces face à des catastrophes de type submersion marine, comme ce fut le cas lors 
de la tempête Xynthia (2010), ou plus récemment au Japon (2011). 
1.3. Etude des changements d’occupation des sols : les sources de données 
employées 
L’imagerie satellitaire et aérienne s’est progressivement imposée comme la source de 
données privilégiée pour l’extraction d’informations relatives à l’occupation des sols et à leur 
évolution temporelle (Käyhkö et al., 2011 ; Lu et al., 2003 ; Lunetta et al., 2006). Depuis 
l’apparition des premières images satellitaires civiles dans les années 1970, l’offre s’est 
considérablement développée et a gagné en qualité notamment en termes de résolution 
spatiale32
                                                 
32. Des capteurs comme Quickbird, Ikonos, le futur satellite Pleiades, ont des résolutions métriques ou sub-métriques. 
. En parallèle, les photographies aériennes sont aujourd’hui numérisées, 
géoréférencées et orthorectifiées, ce qui facilite leur insertion dans les SIG et l’acquisition 
d’informations géospatialisées (Thomson et al., 2007). Pour l’extraction d’une information 
relative à l’occupation des sols à échelle globale ou régionale, le recours à des images 
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satellitaires qui fournissent des vues panoptiques s’impose. Les données privilégiées à ces 
échelles sont les images satellitaires de résolution grossière (images du capteur MODIS à 1 
km de résolution) ou moyenne (images du capteur Landsat à 30 m de résolution). A l’échelle 
locale, la résolution doit être plus fine afin de permettre l’identification d’objets de dimension 
relativement petite (parcelles, bâtiments…). Si certains capteurs satellitaires (Ikinos, 
QuickBird, SPOT 5) fournissent des images dont la résolution est comparable à celle de la 
photographie aérienne, cette dernière reste très utilisée pour obtenir de l’information 
décrivant l’occupation des sols.  
Les techniques d’extraction de l’information à partir de ces images s’appuient soit sur le 
traitement numérique soit sur la photo-interprétation. Le traitement numérique consiste à 
analyser les signaux spectraux captés par un capteur et à extraire par classification 
automatique ou semi-automatique une information relative à l’état de surface. La faible 
résolution des images satellitaires a pendant longtemps limité cette méthode à la production 
d’information à une échelle globale ou régionale. Mais le traitement numérique est de plus en 
plus employé pour des études locales grâce à l’essor des images THR et à la diffusion de 
nouvelles méthodes de traitement de ces images, comme par exemple la classification 
orientée-objet. Les coûts liés à l’acquisition et au traitement des images satellitaires restent 
importants33
La photo-interprétation est l’interprétation visuelle d’une image satellitaire ou aérienne. Cette 
méthode est souvent privilégiée dans le cadre de diagnostics locaux, impliquant l’extraction 
d’informations fines sur des territoires peu étendus. Pour la production d’une information 
d’occupation des sols à grande échelle mais sur des territoires étendus, cette méthode a de 
nombreuses limites : délais de traitement, hétérogénéité de l’interprétation, capacité de mise 
à jour décennales (pour les sources aériennes), sources d’erreurs difficiles à estimer qui les 
rend peu opérationnelles dans un contexte de suivi (Le Berre et al., 2005). Malgré ces 
limites, la photo-interprétation d’images satellitaires ou aériennes reste une technique 
couramment employée à l’échelle locale voire régionale (Thomson et al., 2007 ; EAA, 2007). 
, et leur exploitation requiert des compétences méthodologiques et techniques 
spécifiques. Mais ces inconvénients sont contrebalancés par de nombreux avantages tels 
que la rapidité des traitements (par comparaison avec la photo-interprétation), les possibilités 
de reproductibilité des méthodes (permettant des mises à jour régulières des bases de 





                                                 
33. A titre d’exemple le coût d’une scène SPOT en mode multispectral à 2,5 m de résolution s’élève, en 2011, à 8 700 €, prix 
auquel il faut ajouter 800 à 3 900 € pour une acquisition programmée. Pour une scène de taille équivalente (60kmx60km), le 
prix d’une image Ikonos à 1 mètre de résolution varie entre 3 600 € (image d’archive) et 8 300 € (image programmée). Le coût 
des logiciels d’analyse d’images, classiques ou orientés-objet (Envi, eCognition par exemple) est également élevé, et souvent 
inabordable pour des collectivités territoriales ou des associations aux moyens limités. 
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2. Les approches spatiales pour appréhender l’occupation des sols 
et ses changements 
La thématique de l’occupation des sols et des changements d’occupation et d’utilisation des 
sols est un champ de recherche très actif comme en témoignent les programmes de 
recherche internationaux portant sur le sujet. Les travaux en la matière utilisent différentes 
résolutions d’images (Pauleit et al., 2005 ; Muttitanon et Tripathi, 2005 ; Le Hégarat-Mascle 
et al., 2005 ; Zhan et al., 2002 ; Moeller et al., 2004) ainsi que des échelles variées, de 
l’échelle globale prenant en compte l’ensemble de la planète (Bartholomé et Belward, 2005 ; 
Giri et al., 2005 ; Loveland et al., 2000 ; Arino et al., 2007) à l’échelle locale qui concerne des 
territoires beaucoup plus petits (Käyhkö et al., 2011 ; Thomson et al., 2007 ; Crase et 
Hempel, 2005 ; Jain et Jain, 2006), en passant par une échelle régionale intermédiaire34
Nous dressons ici un inventaire non exhaustif de travaux portant sur l’identification des 
changements d’occupation des sols à différentes échelles : globale, nationale et locale 
(tableau 5). Les méthodes employées sont le traitement numérique ou la photo-
interprétation. La résolution et la nature des images utilisées varient en fonction de l’échelle 
à laquelle les données sont collectées et de la finalité des études. 
 
(Bradley et Mustard, 2005 ; Boles et al., 2004 ; Stehman et al., 2003 ; Latifovic et Pouliot, 
2005). 
 
                                                 
34. Girard et Girard (2004) distinguent cinq niveaux d’échelles : globale (1/1 000 000 ou inférieur), continentale (1/250 000 à 
1/1 000 000), nationale (1/50 000 à 1/250 000), régionale (1/10 000 à 1/50 000), et enfin locale (inférieure à 1/10 000). Nous 





Tableau 5 : Synthèse de quelques programmes portant sur l’acquisition d’information sur l’occupation des sols et 




2.1. A l’échelle du globe 
Avec le développement des recherches sur les liens existant entre les changements 
d’occupation et d’utilisation des sols et le changement global sont apparus de nouveaux 
besoins en termes de données d’occupation et d’utilisation des sols homogènes au niveau 
planétaire. Au début des années 2000, il a été mis en évidence que les bases de données 
existantes qui étaient produites, pour la majorité d’entre elles, à partir de données AVHRR 
(Advanced Very-High Resolution Radiometer) étaient inadaptées et surtout trop anciennes 
pour être pertinentes (Loveland et al., 2000 ; Friedl et al., 2002). Les potentialités offertes par 
le nombre croissant de satellites d’observation de la terre ont par la suite permis la 
multiplication des bases de données adaptées au suivi des changements d’occupation des 
sols à l’échelle globale. Nous examinons ici trois de ces bases de données. 
2.1.1. Global Land Cover 2000 
Global Land Cover 200035
Les données de GLC 2000 ont été produites à partir d’images SPOT 4 à un kilomètre de 
résolution spatiale, acquises par son capteur VEGETATION. L’originalité de la méthode 
employée pour la production des informations réside dans sa démarche « bottom-up ». La 
planète a été divisée en 19 régions qui ont été traitées par des équipes et des experts locaux 
qui ont choisi leurs méthodes de classification en fonction des particularités locales. Le 
système de classification standardisé Land Cover Classification System (LCCS) développé 
par la FAO
 (GLC 2000) est une base de données relative à l’occupation des 
sols produite à l’échelle mondiale. Fruit de la collaboration d’une trentaine d’organismes de 
recherche pilotés par le Joint Research Center (JCR) de la Commission Européenne, elle 
fournit la donnée de référence pour les travaux du Millenium Ecosystem Assessment 
(Millennium Ecosystem Assessment, 2005). GLC 2000 contient deux niveaux d’information : 
un niveau détaillé correspondant à chaque continent et un niveau plus agrégé pour une 
couverture globale (Bartholomé et Belward, 2005). 
36 et l’UNEP37
 
 (Di Gregorio et Jansen, 1998) a été adopté afin de regrouper et 
d’harmoniser les données produites pour chaque région à l’échelle du globe (Bartholomé et 
Belward, 2005). La typologie employée pour l’occupation des sols est une description en 22 
classes du couvert végétal. Elle propose également des équivalences avec le système de 
classification de l’International Geosphere-Biosphere Programme (IGBP) (Loveland et al., 
2000) à des fins de compatibilités avec d’autres données (tableau 6). 
                                                 
35. http://ies.jrc.ec.europa.eu/global-land-cover-2000 
36. Food and Agriculture Organization 








Les données sont produites à partir du capteur MERIS à 300 m de résolution spatiale, 
embarqué à bord du satellite ENVISAT. La méthode de traitement des données est fondée 
sur deux étapes : la production de mosaïques d’images et leur classification conduisant à la 
production d’une carte d’occupation des sols à 300 m de résolution dont la nomenclature est 
compatible avec le LCCS de la FAO et de l’UNEP (tableau 7). La résolution des données de 
base et le caractère reproductible de la méthode employée constituent un progrès significatif 
pour l’étude des changements d’occupation des sols (Arino et al., 2007).  
 est un programme piloté par l’Agence Spatiale Européenne, dont l’objectif est de 
produire une carte globale de l’occupation des sols en 2005-2006. Il s’inscrit dans la 
continuité du programme Global Land Cover 2000 (Arino et al., 2007). 
 





Tableau 7 :Typologie de Globcover (d’après A(Arino O. et al., 2008)rino et al., 2008). 
 
2.1.3. MODIS Land Cover 
La base de données d’occupation des sols de MODIS39
 
 (figure 13) est produite par 
l’Université de Boston.  





Figure 13 : Carte d’occupation des sols MODIS Land Cover. 
 
Les données de base ont été obtenues à partir d’images à un kilomètre de résolution 
spatiale, acquises par le capteur MODIS du satellite Terra. Ces images ont été traitées par 
classification supervisée associée à un arbre de décision ; le système de classification 
retenu étant celui de l’International Geosphere-Biosphere Programme (IGBP), qui permet de 
décrire l’occupation des sols en 16 classes (Friedl et al., 2002) selon une nomenclature 
orientée sur une description détaillée de la végétation (tableau 8). 
Deux bases de données ont été produites à partir du traitement de ces images : l’une décrit 
l’occupation des sols à l’échelle globale (à 1 km et à 28 km de résolution), l’autre concerne 





Tableau 8 : Typologie de MODIS Land Cover (d’après Friedl et al., 2002). 
 
2.2. En Europe : CORINE Land Cover 
La base de données CORINE Land Cover (CLC) est produite dans le cadre du programme 
européen de Coordination de l’Information sur l’Environnement CORINE, initiative impulsée 
par la Commission Européenne au milieu des années 1980. Projet expérimental, il avait pour 
objectif de « collecter, coordonner et mettre en cohérence de l’information sur l’état de 
l’environnement et des ressources naturelles de la Communauté Européenne » (JO L.176 du 
6/07/198540
CLC est un inventaire de l’occupation et de l’utilisation des terres couvrant 38 états 
européens et les bandes côtières du Maroc et de la Tunisie (figure 14). La continuité du 





                                                 
40. http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ.do?uri=CELEX:31985D0338:FR:HTML. 
41. Les données Corine Land Cover sont téléchargeables pour les années 1990 et 2000 pour l’ensemble des pays concernés 





Figure 14 : Couverture spatiale des données CORINE Land Cover (http://etc-lusi.eionet.europa.eu/CLC2000). 
 
La méthode de production des données CLC est basée sur la photo-interprétation de tirages 
photographiques de compositions colorées « en fausses couleurs » d’images satellitaires 
(Landsat et SPOT). Les données sont produites par interprétation manuelle, dans un 
environnement logiciel de type SIG, de ces images associées à des données exogènes 
(photographies aériennes, cartes topographiques, thématiques…). La typologie retenue a 
été orientée sur l’occupation biophysique des sols plutôt que sur son utilisation, privilégiant la 
nature des objets (forêts, cultures, surfaces en eau…) plutôt que leur fonction socio-
économique (agriculture…). Cette typologie est souvent employée pour la description de 
l’occupation des sols à une échelle régionale (Neumann et al., 2007 ; Martin de Santa Ollala 
Mañas et al., 2003 ; Girard et al., 1997). 
Trois jeux de données ont été produits en 1990, 2000 et 2006. Les données sont disponibles 
à trois niveaux de précision (tableau 9 et figure 15) : 
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- un niveau 1 agrégé en cinq classes principales, destiné à fournir une vision globale 
des grands types d’occupation des sols,  
- un niveau 2 intermédiaire en 15 classes utilisables pour les échelles de 1/500 000 et 
1/ 1 000 000,  
- et un niveau 3 en 44 classes utilisable au 1/100 000 qui est le niveau de production 
de la donnée. L’échelle de ce niveau 3 a été jugée bien adaptée aux critères 
nationaux et européens de suivi et de gestion de l’environnement et d’aménagement 
de l’espace. La taille de la plus petite unité cartographiée est de 25 hectares. 
La qualité thématique globale des données CORINE Land Cover est estimée à 87 % ± 0,8 % 
de précision globale (EAA, 2007).  
 
 






CORINE Land Cover permet de procéder à l’identification des changements d’occupation et 
d’utilisation des sols survenus en Europe entre deux dates, en comparant les différents jeux 
de données. Les données relatives aux changements sont disponibles pour la période 1990-
2000 (pour les pays disposant de données pour l’année 1990) et 2000-2006. Dans le détail, 
les modes de production de chaque jeu de données (1990, 2000, 2006, 1990-2000 et 2000-
2006) ont évolué en fonction de l’avancée des réflexions méthodologiques, même si la 
photo-interprétation d’images satellitaires reste privilégiée. Ainsi CLC 2000 a été produite par 
mise à jour de CLC 1990, puis les changements 1990-2000 ont été déduits de ces deux jeux 
de données. Pour produire CLC 2006, les changements 2000-2006 ont d’abord été 
identifiés, puis CLC 2006 a été produite par addition des changements à CLC 2000. 
Applicable du nord au sud de l’Europe et de l’Atlantique à l’Oural, CLC constitue une 
véritable référence pour de nombreux pays. Elle a fait l’objet de développements locaux pour 
définir un quatrième niveau en vue de produire une carte à 1/25 000 (Girard et al., 1997). 
Ces conditions de développement déterminent également les limites propres de cette 
typologie et de la cartographie qui en est dérivée (Martin de Santa Ollala Mañas et al., 
2003) : 
- conçue au niveau européen, son échelle la plus grande d’application (1/100 000) ne 
correspond pas aux échelles de gestion des territoires, notamment pour les 
collectivités locales et départementales (si ce n’est régionale) ; 
- la production de CLC repose sur de l’interprétation d’images, c’est-à-dire une 
méthode difficilement reproductible, dans laquelle les risques d’erreurs sont 
importants en fonction de la compétence des photo-interprètes et de la nature des 
régions traitées. A la demande des utilisateurs, la base de données est prévue pour 
être régulièrement actualisée (EAA, 2007). Dans ce contexte une évolution 
méthodologique serait à envisager. 
2.3. En France 
2.3.1. L’utilisation de CORINE Land Cover 
En France, c’est le SOeS, dépendant du Commissariat Général au développement durable, 
qui est chargé de la production, de la maintenance et de la diffusion de CORINE Land 
Cover42
 
 (figure 15).  
                                                 





Figure 15 : CORINE Land Cover 2006 pour la France aux trois niveaux de précision. 
 
Les méthodes de production de CLC pour la France aux trois dates ont légèrement évolué 
entre 1990 et 2006, nécessitant des ajustements techniques pour permettre la comparaison 
des différentes dates (EAA, 2007). La photo-interprétation manuelle demeure toutefois la 





Tableau 10 : Critères de production de la couverture française de CORINE Land Cover aux trois dates. 
 
Les données CLC sont utilisées par de nombreux organismes publics ou privés travaillant 
dans les domaines de l’environnement ou de l’aménagement du territoire, éventuellement en 
complément d’autres données géographiques ou statistiques (Observatoire du Littoral, 
BRGM, Conseils Généraux, DREAL, parcs nationaux43
                                                 
43. http://atlas.parcsnationaux.org/cevennes/page.asp?page=30. 
…). Elles alimentent par exemple :  
59 
 
- des connaissances de l’occupation des sols d’un territoire et de sa dynamique 
d’évolution, 
- des inventaires de la richesse écologique d’un territoire, évaluation des écosystèmes, 
- des études d’impact en cas de nouveaux aménagements ou dans la prise en compte 
de risques naturels, 
- des analyses paysagères, 
- des suivis d’espaces protégés. 
2.3.2. L’IPLI 
2.3.2.1. L’IPLI 1977 
L’IPLI44
La donnée relative à l’occupation des sols de l’IPLI-77 a été produite à partir de la photo-
interprétation de clichés aériens, acquis au cours d’une mission spécifique, datant de 1977 
au 1/25 000, reportée ensuite sur des fonds de carte IGN au 1/25 000 à l’aide de calques. La 
surface minimale retenue est théoriquement de un hectare. La nomenclature de l’IPLI-77 est 
subdivisée en huit rubriques (tableau 11).  
 a été initié en 1977 par la DATAR dans le cadre d’un Comité Interministériel 
d’Aménagement du Territoire. La mise en œuvre de ce projet résultait d’une prise de 
conscience de l’importance de la protection du littoral. La mission qui fut alors confiée à l’IPLI 
était de constituer et de gérer une banque de données graphiques et statistiques nationale, 
actualisable tous les cinq ans. Elle devait contenir des données relatives à l’état et à 
l’évolution du littoral, à sa vocation juridique et à la maîtrise foncière publique. L’espace 
concerné est une bande d’environ cinq kilomètres en mer et dix kilomètres à l’intérieur des 
terres. La vocation de l’IPLI était de fournir une information de référence sur l’ensemble du 
littoral français pouvant aider à la prise de décision (Gesta, 1987).  





Tableau 11 : Typologie de l’IPLI-77. 
 
Une première série de données a été produite en 1977 pour l’ensemble du littoral 
métropolitain, et une actualisation partielle a été effectuée en 1982 après modification de la 
nomenclature. 
Le projet a par la suite été abandonné en raison des coûts et des délais de production jugés 
trop importants. Néanmoins, à la demande de l’ex Direction de l’Architecture et de 
l’Urbanisme (DAU), le Centre d’Etudes Techniques de l’Equipement Normandie-Centre 
(CETE Normandie-Centre) a procédé à la numérisation des données relatives à l’usage des 
sols de l’IPLI 77 et à la constitution d’une couche d’information géographique pilotée par un 
SIG. Lors de cette phase de numérisation, des regroupements de postes de la nomenclature 
ont été effectués dès lors que l’information n’était pas jugée essentielle. Les informations 





Figure 16 : Extrait de la version papier et de la version numérisée de l’IPLI-77. 
 
Certaines entités de l’IPLI version papier ont également été recodées lors de la numérisation 
quand jugées non pertinentes (sur la figure 16, on remarque par exemple que de nombreux 
objets classés en « prairies » dans la version papier de l’IPLI sont classés en « terres 
cultivées » dans la version numérique). 
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2.3.2.2. Litto-MOS, une reconstitution de l’IPLI 
Suite à la publication de la Directive européenne Inspire (2007), le CETE Normandie-Centre 
s’est vu confier par l’Etat la mission de reconstituer un IPLI à l’échelle nationale, en 
s’appuyant au maximum sur les données d’occupation des sols existant localement45. Ce 
« nouvel IPLI » baptisé Litto-MOS est une base de données d’occupation des sols 2000-
2006 mise en ligne sur le site Géolittoral en janvier 201146. L’information disponible se 
présente sous la forme d’une carte à 1/25 000 couvrant l’ensemble du littoral français 
métropolitain à l’exception des départements de la Somme et de la Charente-Maritime 
(figure 17). Les données sont également téléchargeables au format .tab (logiciel Mapinfo) via 
le serveur Cartelie47
 
. Pour constituer cette base de données, le CETE Normandie-Centre a 
procédé à la collecte des données produites localement et régionalement, relatives à 
l’occupation des sols du littoral, à une échelle plus grande ou égale au 1/25 000ème. Un 
travail d’harmonisation des nomenclatures en utilisant comme référence la nomenclature 
CORINE Land Cover (Vigné et al., 2008) et des unités minimales de collecte a été réalisé. 
 











Toutefois il semblerait qu’aucune réflexion n’ait porté sur l’homogénéité du mode de 
production des données ainsi collectées. Il n’existe à notre connaissance aucun document 
décrivant les données sources, leur mode de production, l’organisme producteur ou le 
contexte de la production. Dans ces conditions, on peut s’interroger sur la qualité globale de 
Litto-MOS, mise librement à disposition des utilisateurs.  
2.4. En Bretagne et dans le Finistère 
2.4.1. L’Atlas de l’évolution de l’occupation des sols sur le littoral breton entre 1977 et 
200348
A la demande des directions départementales de l’Equipement des quatre départements 
bretons, la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement 
(DREAL) Bretagne a fait réaliser des atlas décrivant l’occupation et l’utilisation des sols sur 
289 communes littorales au 1/25 000ème (DRE Bretagne, 2008). L’objectif de cette 
démarche était de mettre à jour la base de données IPLI datant de 1977. Des initiatives 
locales de ce type existaient déjà, d’où l’idée d’une démarche globale et homogène sur 
l’ensemble du littoral breton. Le manque de fiabilité géométrique de l’IPLI a fait évoluer le 
projet vers la production de données nouvelles relatives à l’occupation et l’utilisation des sols 
dans les communes littorales bretonnes en 2000 constituant un nouvel état de référence 
ayant vocation à servir de socle pour les mises à jour à venir (DRE Bretagne, 2008). 
 
Les données ont été produites par photo-interprétation assistée par ordinateur sur la base de 
l’orthophotographie littorale acquise en 200049
  
. La nomenclature utilisée est celle de l’IPLI. 
Une comparaison entre les données de 1977 et 2000 a été réalisée grâce aux potentialités 
des SIG pour mettre en évidence les principaux changements d’occupation des sols 
survenus entre ces deux dates, à savoir la progression des espaces artificialisés, la 
production des espaces naturels et la progression des espaces agricoles. Des données 
statistiques sont associées aux résultats cartographiques. Les producteurs des données 
insistent sur le fait que les changements d’occupation des sols identifiés ne peuvent toutefois 
être considérés comme des données scientifiques du fait des incompatibilités géométriques 
entre les deux bases de données comparées. 
                                                 
48. http://www.bretagne.developpement-durable.gouv.fr/atlas-de-l-volution-de-l-a738.html. 






Le résultat est une base de données spatialisée de l’occupation et de l’utilisation des sols 
des communes littorales de Bretagne en 2000. Une comparaison entre l’occupation des sols 
simplifiée de 1977 et 2000 a également été réalisée, avec toutefois un grand nombre de 
précautions méthodologiques. Les résultats ont été communiqués sous la forme d’un atlas 
numérique (figure 18). Deux cartes sont également disponibles sur la plate-forme de 
consultation cartographique Cartélie : l’une concerne l’occupation des sols sur le littoral 




Figure 18 : Extrait de l’atlas de l’évolution de l’occupation des sols sur le littoral breton entre 1977 et 2000. 
  





2.4.2. Evolution de la tâche urbaine dans le Finistère entre 1984 et 2005 
Dans le cadre de ses études sur le suivi des évolutions urbaines, l’Agence de 
Développement et d’Urbanisme du Pays de Brest (Adeupa) a fait réaliser en 2009 une étude 
portant sur l’évolution de la tache urbaine et de l’occupation des sols dans le département du 
Finistère (Dusseux et al., 2009). Cette étude a été confiée à l’UMR LETG dont un des 
laboratoires avait réalisé le même type d’étude pour les départements de l’Ile-et-Vilaine et du 
Morbihan (Aguejdad et al., 2009 ; Vannier et al., 2008). Les objectifs de l’étude ont été de 
déterminer l’évolution de l’emprise de la tache urbaine dans le Finistère depuis une vingtaine 
d’années d’une part, et de connaître l’évolution des modes d’usage des sols vis-à-vis de 
l’extension de l’emprise urbaine sur l’ensemble du département avec le même pas de temps 
et sur la même période d’autre part. Les deux dates retenues sont 1984 et 2005 et la 
typologie décrit l’occupation des sols en quatre classes (tableau 12). 
 
 
Tableau 12 : Typologie de l’étude de la tâche urbaine (d’après Dusseux et al., 2009). 
 
Les données ont été produites par classification orientée-objet d’images satellitaires de 
quatre scènes Landsat TM à 30 m de résolution (deux par année). Pour 2005, les zones 
artificialisées sont décrites à deux niveaux de précision : un niveau 1 (le moins détaillé) qui 
permet d’effectuer la comparaison des couches de 1984 et 2005 et un niveau 2 (le plus 
détaillé) qui permet de mettre en évidence le mitage perceptible à partir des images Landsat 
2005 (Dusseux et al., 2009). 
Le résultat est une base de données spatialisée des principaux types d’occupation et 
d’utilisation des sols dans le Finistère à deux dates : 1984 et 2005. Elle a été exploitée pour 
produire plusieurs cartes des surfaces urbanisées en 2005 permettant d’évaluer l’importance 
du mitage, de l’évolution de la tache urbaine entre 1984 et 2005 (figure 19), et de 









3. Les enjeux de recherche concernant les changements 
d’occupation et d’utilisation des sols dans la zone côtière à 
l’échelle locale 
Les enjeux de recherche autour de la problématique des changements d’occupation et 
d’utilisation des sols sont devenus suffisamment importants pour qu’émerge durant ces 
dernières années une « science des changements des sols » (land change / land system 
science) à part entière (Turner et al., 2007 ; Gutman et al., 2004 ; Rindfuss et al., 2004). En 
effet l’étude des changements d’occupation et d’utilisation des sols participe à une meilleure 
compréhension du Système Terre dans son ensemble, et du changement global en 
particulier. Les changements d’occupation des sols sont un marqueur de la façon dont les 
sociétés humaines interagissent avec leur territoire, dans le cadre d’un couple homme / 
environnement, et ces dynamiques sociales et environnementales opèrent à de multiples 
échelles (Ojima et al., 2005 ; Turner et al., 2007). 
3.1. La question des échelles dans la problématique des changements 
d’occupation des sols 
Les travaux relatifs aux changements d’occupation des sols distinguent classiquement trois 
échelles spatiales : l’échelle globale, l’échelle régionale et l’échelle locale (Ojima et al., 2005 
; Turner et al., 1995). Les limites exactes de ces échelles ne sont pas définies, mais on peut 
toutefois assimiler chaque échelle à un niveau géographique. L’échelle globale correspond 
aux phénomènes et processus se situant au niveau de la planète toute entière (changement 
climatique global, dynamiques commerciales globales). A l’autre extrémité, l’échelle locale 
concerne des espaces de tailles variables, qui en fonction des problématiques peuvent être 
quelques parcelles de terres, un village, une entité administrative de type communale, voire 
une ville et ses alentours. Les dimensions spatiales d’une entité locale sont donc variables 
(Lecerf, 2008). L’échelle régionale est en position intermédiaire. 
Les changements d’occupation des sols se produisent très majoritairement à une échelle 
locale, le plus souvent à l’échelle de la parcelle, même si ces changements peuvent 
concerner de vastes superficies. Ils sont susceptibles d’avoir un impact non seulement au 
niveau local, mais également aux niveaux régional et global (Lambin et Geist, 2006). Ainsi 
les changements d’occupation et d’utilisation des sols sont considérés comme faisant partie 
des éléments explicatifs déterminants du changement global, avec des impacts majeurs sur 
les écosystèmes, les changements climatiques ou encore la vulnérabilité anthropique 
(Lambin et Geist, 2006 ; Foley et al., 2005). En retour, le changement global produit des 
évolutions climatiques et une adaptation de la réponse anthropique, et a donc un impact sur 
l’évolution de l’occupation et de l’utilisation des sols. En outre les changements d’occupation 
des sols s’expliquent par des processus s’exprimant tant à l’échelle locale que régionale et 





Figure 20 : Impacts des changements d’occupation et d’utilisation des sols de l’échelle locale à l’échelle globale. 
 
L’étude des changements d’occupation et d’utilisation des sols en lien avec les écosystèmes 
et leurs impacts sur le changement global et le développement durable est aujourd’hui un 
défi de recherche majeur pour les sciences humaines et environnementales (Ojima et al., 
2005 ; Millennium Ecosystem Assessment, 2005 ; Turner et al., 2007). Au même titre, l’étude 
des changements d’occupation des sols et des processus en œuvre aux échelles locales et 
régionales sont primordiales. La multiplication des études relatives aux changements 
d’occupation des sols à des échelles locales permet de constituer une base de 
connaissances sur les processus et les facteurs de changements, et ainsi de dresser une 
vue d’ensemble des principales dynamiques mondiales (Ojima et al., 2005 ; Turner et al., 
1995 ; Lambin et al., 1999). 
3.2. Enjeux de recherche à l’échelle locale 
A l’échelle globale, les principaux changements d’occupation des sols (déforestation, 
désertification, urbanisation massive) sont relativement bien identifiés, et leurs mécanismes 
de mieux en mieux connus (Lambin et Geist, 2006 ; Lepers et al., 2005 ; Lambin et al., 2001 
; Lambin et al., 2003). Si les études relatives aux changements d’occupation des sols aux 
échelles régionales et locales ont tendance à se multiplier, les changements d’occupation 
des sols de faible amplitude et diffus du point de vue spatio-temporel restent en revanche 
encore assez mal connus (Hubert-Moy et al., 2006). Or le suivi des changements 
d’occupation des sols à l’échelle locale représente un enjeu important pour la gestion 
durable des territoires et de leurs ressources à moyen et long terme. La production 
d’informations relatives aux changements d’occupation et d’utilisation des sols est 
susceptible de répondre à une demande de la part des gestionnaires et élus locaux, et a 
souvent pour but d’éclairer une problématique spécifique au territoire concerné et d’apporter 
des éléments de réponses aux questions associées. Comprendre les dynamiques et 
mécanismes de changements d’occupation et d’utilisation des sols à l’échelle locale permet 
donc de répondre à un certain nombre de problématiques environnementales propres à un 
territoire donné. C’est en effet aux échelles locales et régionales que les évolutions des 
problèmes environnementaux sont les plus nettement perçues par la société (Houet, 2006). 
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3.3. Enjeux du suivi des changements d’occupation des sols pour la zone 
côtière 
Il existe assez peu d’études concernant les changements d’occupation et d’utilisation des 
sols dans des espaces situés à l’interface de différents milieux tels que les zones côtières. 
Les facteurs de changements y sont a priori plus difficiles à identifier et à modéliser, Dans la 
littérature consacrée aux changements globaux, la question des évolutions susceptibles 
d’impacter la zone côtière est le plus souvent abordée sous l’angle de l’impact supposé de 
l’élévation du niveau de la mer. Mais l’étude des changements d’occupation des sols 
observés sur la zone côtière et leurs impacts locaux est plus rare. Or la zone côtière est un 
espace convoité, densément peuplé et exploité par les sociétés humaines, et donc soumise 
à d’importantes pressions anthropiques. Le phénomène le plus couramment étudié dans le 
cadre des changements d’occupation des sols en zone côtière est l’urbanisation du littoral 
(Voiron-Canicio, 2007) et de ses conséquences spécifiques sur l’environnement côtier : 
imperméabilisation des sols et impact du ruissellement sur le cycle de l’eau, rejets d’eaux 
usées, dégradation de la qualité des eaux côtières et des écosystèmes côtiers (Kleppel et 
al., 2006 ; Lee et al., 2006 ; Ucuncuoglu et al., 2006 ; Doney, 2010). 
Pourtant le suivi de l’occupation et de l’utilisation des sols en tant qu’indicateur des variations 
de cette pression humaine d’une part, et en tant qu’indicateur de l’état général du territoire 
étudié d’autre part, présente de multiples intérêts. A une échelle locale ce suivi peut 
permettre de disposer d’informations pertinentes pour établir un diagnostic territorial fiable, 
en cohérence avec les outils de gestion intégrée du littoral (les dispositifs de GIZC impliquent 
de disposer d’informations spatialisées et d’outils de planification spatiale). Les données et 
les analyses concernant le suivi des changements d’occupation et d’utilisation des sols de la 
zone côtière correspondent de fait à un véritable besoin des gestionnaires et acteurs de ces 
espaces. Le suivi des changements d’occupation des sols en zone côtière permet également 
d’apporter de nouveaux éléments relatifs au fonctionnement des littoraux, et de mieux cerner 





Conclusion de la première partie 
 
La zone côtière est un espace de projets et de gestion dont les limites sont variables. A 
défaut de partager une définition unique, les zones côtières du globe présentent des 
caractéristiques propres à leur nature d’interface entre terre et mer. Leurs écosystèmes 
diversifiés et très productifs fournissent à leurs usagers de nombreux services, contribuant à 
leur sensibilité et à leur fragilité. En effet les activités qui s’y déroulent peuvent perturber les 
équilibres en place, entrainer des conflits d’usages et une vulnérabilité aux aléas de toute 
nature. Devant la prise de conscience internationale de cette fragilité, il est apparu 
nécessaire de mettre en place des solutions efficaces pour gérer durablement cet espace 
sensible et spécifique, et protéger ses ressources et ses richesses. Néanmoins la complexité 
de la zone côtière, aux enjeux et interactions nombreux et interconnectés, rend sa gestion 
difficile. C’est le relatif manque d’efficacité des politiques sectorielles qui a fait émerger la 
GIZC depuis les années 1970, en parallèle à l’apparition d’une conception systémique et 
holistique de cet espace spécifique. 
Dans cette perspective, les indicateurs environnementaux permettent la synthèse, le 
partage, la mutualisation et la diffusion des informations relatives aux zones côtières, comme 
le montrent les initiatives européennes (programme Deduce) ou nationales (Observatoire du 
Littoral). A ce titre, le suivi et l’analyse des changements d’occupation des sols intervenant 
en zone côtière sont particulièrement intéressants, car ils traduisent les interactions entre 
l’homme et son environnement. La réalisation d’inventaires réguliers et homogènes des 
changements d’occupation des sols dans la zone côtière répond en outre à un besoin des 
acteurs en termes de connaissance, de gestion et d’aide à la décision. De fait, les 
inventaires de l’occupation des sols dans les zones côtières se sont multipliées ces 
dernières années à l’échelle européenne, nationale et régionale.  
Il est indiscutable que la problématique des changements d’occupation des sols représente 
actuellement un enjeu majeur pour contribuer à la connaissance des changements globaux. 
C’est dans ce contexte que les travaux relatifs aux dynamiques mondiales de l’occupation 
des sols se sont développés, aidés par le développement de l’offre en imagerie satellitaire et 
les évolutions technologiques relatives à l’extraction d’information à partir de ces images. Si 
les principaux types de changements d’occupation des sols qui affectent la planète sur de 
vastes superficies sont relativement bien connus, les changements d’occupation des sols de 
faible amplitude spatiale et temporelle sont encore mal maîtrisés, en particulier dans des 
zones d’interface.  
On dispose à l’échelle globale de supports (images) et de méthodes éprouvées pour 
produire une donnée homogène et exploitable, décrivant des changements affectant de 
vastes superficies. En revanche, à l’échelle locale la production de données homogènes et 
actualisées est plus complexe. Or il s’agit en France de l’échelle de gestion des territoires, 
notamment par les collectivités territoriales qui ont pris en charge une grande partie des 
compétences dans le domaine de l’aménagement depuis années 1980 (lois sur la 
décentralisation52
                                                 
52. La loi dite « Defferre » du 2 mars 1982 est considérée comme la première étape de la décentralisation administrative en 
France. 
) et de manière encore plus évidente depuis le début des années 2000 (lois 
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Voynet, Chevènement et SRU53
Concernant la zone côtière, la mise en œuvre de méthodes adaptées aux données 
disponibles pour l’acquisition d’informations relatives à l’occupation des sols et à son 
évolution représente un enjeu majeur pour améliorer la connaissance du système côtier et 
fournir des indicateurs utiles à la GIZC ; la perspective étant d’améliorer l’identification et la 
hiérarchisation des facteurs de changements en vue d’élaborer des modèles prédictifs ou 
prospectifs susceptibles de constituer une aide à la décision et à la gestion du système 
côtier.  
). L’offre en données géospatiales s’est étoffée depuis la fin 
des années 1990 avec la fourniture d’images aux résolutions de plus en plus fines, a priori 
adaptées à l’extraction d’une information pertinente à l’échelle locale. Les méthodes et les 
outils destinés à l’exploitation de ces images se sont développés et diffusés en parallèle. On 
constate cependant que les coûts liés à l’acquisition et au traitement des images notamment 
satellitaires restent prohibitifs et qu’à l’échelle locale les méthodes « traditionnelles », 
reposant sur la photo-interprétation de clichés aériens sont les plus utilisées. Leur caractère 
chronophage et le fait qu’elles soient sources d’erreurs difficiles à estimer rendent très 
laborieuse la production d’une donnée homogène et exhaustive sur l’occupation des sols à 
une échelle et avec une fréquence temporelle pertinentes pour répondre aux besoins des 
gestionnaires. Les méthodes employées pour mettre en évidence des changements 
d’occupation des sols sont en outre très souvent élaborées au cas par cas en fonction des 
besoins. Le programme Litto-Mos constitue une réelle avancée en ce qui concerne la 
production d’une donnée de haute résolution commune et homogène sur la zone côtière 
française. Il répond en grande partie au besoin identifié par Bersani et al. (2006) de mise à 
disposition de référentiels typologiques (et terminologiques) nécessaires à l’élaboration de 
comparaisons multisources. Toutefois l’indisponibilité de données relatives au mode de 
production et à la qualité limite leur statut d’informations de référence et leur utilisation 
potentielle. C’est bien l’absence de « référentiel » commun (typologies, méthodologies, 
algorithmes de traitements) qui pose problème. 
                                                 
53. La loi d’orientation pour l’aménagement durable du territoire (LOADT) promulguée le 25 juin 1999 (dite loi Voynet) crée deux 
nouvelles entités territoriales : le pays et l’agglomération. La loi relative à la simplification et au renforcement de la coopération 
intercommunale (dite loi Chevènement) du 12 juillet 1999 donne les moyens aux communes de se regrouper en communauté 
de communes, en communauté d’agglomération ou en communauté urbaine. Enfin la loi relative à la Solidarité et au 
Renouvellement Urbains du 13 décembre 2000 dite loi SRU instaure de nouveaux documents de planification urbaine (SCOT - 






DEUXIEME PARTIE – DONNEES ET METHODES 
CHAPITRE 1 – LA ZONE COTIERE FRANÇAISE : UN ESPACE 
ATTRACTIF EN MUTATION 
En France métropolitaine, dans la période récente – pour laquelle des données de 
recensement sont disponibles – la population des communes littorales est passée de 4,8 
millions en 1968 à 6,1 millions en 2006, soit une augmentation de 25 % en presque 40 ans 
(Béoutis et al., 2009). Sur la partie terrestre de la zone côtière, l’augmentation des surfaces 
artificialisées à proximité du trait de côte est une des conséquences la plus visible de la 
croissance de la pression anthropique.  
1. La croissance de l’artificialisation sur les littoraux français. 
Les 883 communes littorales de France métropolitaine accueillent aujourd’hui 10 % de la 
population métropolitaine sur seulement 4 % du territoire (Béoutis et al., 2009). La pression 
anthropique majeure exercée sur la zone côtière française fait émerger nombre de questions 
relatives à la progression de l’urbanisation. Se posent également la question du maintien 
d’activités autres que résidentielles (maintien d’une agriculture littorale et cohabitation des 
usages résidentiels et agricoles), mais également la question de la protection des espaces 
naturels sensibles. Des outils de gestion ont été mis en place en France depuis les années 
1970 pour tenter de concilier ces usages variés et limiter la consommation anarchique des 
ressources. Certains de ces outils sont spécifiques à un territoire ou à une problématique, 
tandis que d’autres ont vocation à intégrer les différents aspects de la protection du littoral. 
Sauf mention contraire, les statistiques présentées dans cette partie sont extraites du rapport 
relatif à la démographie et à l’économie du littoral français produit par l’Observatoire du 
Littoral et l’INSEE (Béoutis et al., 2009). 
1.1. La forte croissance démographique de la zone côtière métropolitaine 
1.1.1. 10% de la population sur 4% du territoire national  
Avec 7 millions de résidents permanents dans les cantons littoraux, les rivages français sont 
densément peuplés et attractifs, puisque ces mêmes cantons littoraux ont gagné 1 million 
d’habitants entre 1975 et 2006. En 2006, les départements littoraux métropolitains 
présentent une densité moyenne de population de 133 habitants par km², contre 111 pour la 
moyenne française (DIACT, 2007). Cette densité de population passe à 315 habitants par 
km² pour les communes littorales métropolitaines. Cette tendance à la concentration de la 
population se poursuit car, entre 1986 et 2006, les départements littoraux ont accueilli 2,3 
millions d’habitants supplémentaires, ce qui représente une croissance de 12 %. Ils 
absorbent à eux seuls 42 % de la croissance de la population française métropolitaine. 22 
millions de français y résident de façon permanente, soit 36 % de la population 
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métropolitaine. Les communes littorales ont, quant à elles, accueilli 530 000 habitants 
supplémentaires depuis 1986, soit une croissance de 8,8 %. Elles comptaient en 2006 plus 
de 6 millions de résidents permanents (DIACT, 2007) (tableau 13).  
 
 
Tableau 13 : Population des espaces littoraux de France métropolitaine en 2006 (source : INSEE). 
 
La population du littoral français est plus urbaine que le reste de la population française. En 
1999, 76 % des habitants des communes littorales vivent dans une unité urbaine, contre 
61 % pour l’ensemble de la France. Cette population est globalement plus âgée et vieillit plus 
rapidement que le reste de la population métropolitaine. Le phénomène est renforcé par une 
sous-représentation de la catégorie des moins de 20 ans. Les actifs qui s’installent sur le 
littoral sont plutôt des artisans, commerçants, petits chefs d’entreprise attirés par le potentiel 
économique, touristique et résidentiel alors que les retraités sont plutôt d’anciens cadres ; 
l’augmentation des prix du foncier expliquant principalement cette stratification sociale 
(DIACT, 2007).  
1.1.2. Une situation démographique variable selon les façades maritimes 
Rapportée à l’ensemble du linéaire côtier métropolitain, la densité de population sur le littoral 
français est forte, mais elle masque des contrastes et des inégalités importants (figure 21). 
De fait la densité de population peut atteindre jusqu’à 2 500 habitants par km² dans les 
Alpes-Maritimes, ou encore 800 habitants par km² dans les Pyrénées-Atlantiques ou dans le 
Nord, alors qu’a contrario les communes littorales de Corse, des Landes, de Gironde n’ont 
qu’une densité moyenne de 60 habitants par km², inférieure à la densité moyenne de 
population en France métropolitaine. L’évolution de la population de ces façades littorales 





Figure 21 : Densité de peuplement en habitants par hectare de surface communale dans les départements 
littoraux français en 2006 (DIACT, 2007). 
 
 
Figure 22 : Evolution de la population des cantons littoraux par façade maritime entre 1962 et 2005 (Béoutis et 
al., 2009). 
 
A l’exception du littoral de la Manche et de la Mer du Nord, les façades littorales 
métropolitaines sont attractives. Les nouveaux arrivants contribuent à la forte croissance de 
population dans les communes littorales54
                                                 
54. Les migrations sont responsables de 64 % de l’accroissement de la population des communes littorales (DATAR, 2004). 
, entraînant progressivement un effet de saturation 
de ce territoire restreint. 
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1.1.3. Saturation des littoraux et étalement vers l’arrière-pays  
Depuis une trentaine d’années est apparue une forme de saturation des fronts littoraux, avec 
pour corollaire un étalement progressif de la population au bénéfice des communes rétro-
littorales. Elles connaissent depuis 1975 un essor démographique et le rythme de croissance 
annuel de leur population dépasse aujourd’hui celui des communes littorales (figure 23). Ce 
mouvement de « repli » vers les communes de l’arrière-pays est particulièrement marqué sur 
le littoral méditerranéen. Il reflète en partie le niveau de saturation urbaine de la zone littorale 
et la pression foncière démesurée qui s’exerce le long du front de mer, avec pour corollaire 
une flambée des prix de l’immobilier. A cela vient s’ajouter une dynamique périurbaine 
importante sur le littoral, et un changement d’échelle récent dans l’étalement urbain, dans le 
sens où les communes concernées sont de plus en plus éloignées du pôle urbain central, qui 
est lui-même souvent une commune littorale (DIACT, 2007). 
 
 
Figure 23 : Evolution de la population comparée des communes littorales, des communes de l’arrière-pays et de 
la France métropolitaine entre 1962 et 2005 (Béoutis et al., 2009). 
 
1.1.4. Facteurs d’attraction des littoraux français 
De manière générale, le littoral fait l’objet d’un « investissement affectif et symbolique » 
(DATAR, 2004) et attire les résidents permanents pour le cadre de vie agréable qu’il offre 
même si l’importance de cette dimension varie en fonction des littoraux. Le sondage CSA-
MEDD réalisé en juin 2006 à l’occasion des vingt ans de la loi Littoral révèle ainsi que 94% 
des Français estiment qu’il est important que cette loi existe, et seulement 70 % que « le 
littoral est bien préservé », confirmant l’importance que la population française accorde au 
littoral et à sa protection55
 
. Cet « investissement » se traduit par une attractivité croissante  
(figure 24). 
                                                 





Figure 24 : Soldes naturels et migratoires sur le littoral entre 1990 et 1999 (Béoutis et al., 2009). 
 
Si les départements littoraux sont des lieux de villégiature pour personnes âgées, ils sont 
aussi des espaces de développement à part entière qui attirent les actifs en quête d’emploi. 
Malgré un taux de chômage supérieur à la moyenne métropolitaine – 17,6 % contre 12,8 % 
en 1999 – le nombre des emplois, de l’ordre de 8 millions en 2006 dans les départements 
littoraux, a progressé de 1,3 millions sur les vingt dernières années. Toutes les façades 
littorales ne présentent cependant pas le même dynamisme : la façade atlantique capte 44 
% de cette progression, la Méditerranée 35 % et la Manche-Mer du Nord 25 % (DIACT, 
2007). Le dynamisme économique du littoral n’est pas lié aux activités maritimes (pêche, 
aquaculture, ports…) qui sont en perte de vitesse, mais à l’émergence d’une économie de 
services et d’une économie résidentielle56
1.2. L’artificialisation de la zone côtière : le littoral victime de son succès 
 fortement créatrices d’emplois, ainsi que par le 
développement de l’activité touristique (DIACT, 2007 ; Béoutis et al., 2009). 
La zone côtière métropolitaine est un espace plus artificialisé que la moyenne des territoires 
français. Selon le dernier inventaire CORINE Land Cover57 pour la France, 13,8 % de la 
surface des communes littorales métropolitaines étaient artificialisée en 2006, contre 5,1 % 
de l’ensemble de la métropole. De plus la pression de la construction de logements (nombre 
de mètres carrés Shon58
                                                 
56. « La sphère de l’économie résidentielle regroupe les services aux particuliers, la construction, la santé, l’action sociale, le 
commerce de détail, les activités financières et le transport de voyageurs. Ces activités s’adressent à un marché local, alimenté 
par les besoins de la population résidente ou de passage (touristes, déplacements professionnels journaliers) » (Observatoire 
du Littoral - INSEE – SOeS, 2009). 
 construits annuellement par unité de surface de territoire) dans les 
communes littorales est 2,5 fois supérieure à la moyenne métropolitaine.  
57. La base de données géographiques CORINE Land Cover, dite CLC, est produite dans le cadre du programme européen de 
coordination de l’information sur l’environnement CORINE. Cet inventaire biophysique de l’occupation des terres fournit une 
information géographique de référence pour 38 états européens. Il existe pour la France métropolitaine trois jeux de données à 
trois dates différentes : 1990, 2000 et 2006. Les données françaises sont librement disponibles pour consultation et 
téléchargement (http://sd1878-2.sivit.org/). Concernant ces données, cf. p.54. 
58. Le sigle shon désigne la Surface Hors Œuvre Nette. C’est une notion issue du droit de l’urbanisme. La SHON d’une maison 
d’habitation est la somme des surfaces de plancher de chaque niveau auxquelles on soustrait les surfaces de plancher des 




1.2.1. Le rythme rapide de la construction sur le littoral 
En 2003, 6,1 millions de m² de nouveaux bâtiments sont sortis de terre dans les communes 
littorales (DATAR, 2004). La construction de logements dans les zones littorales (communes 
littorales et arrière-pays) suit globalement les mêmes tendances d’évolution que la 
construction à l’échelle métropolitaine (figure 25). Depuis 1990, la tendance a été à la 
baisse, puis à la stagnation jusqu’en 1997, avant d’augmenter jusqu’en 2000, puis de 
stagner, sans toutefois atteindre le niveau de 1990. Ce n’est que récemment, entre 2003 et 
2006 que le niveau de construction dans les communes littorales s’est remis à fortement 
augmenter (croissance de 25 %), pour cette fois dépasser le niveau de 1990. Cette 
accélération récente peut partiellement s’expliquer par plusieurs lois (lois de Robien et 
Borloo) visant à défiscaliser l’investissement locatif (Béoutis et al., 2009). 
 
 
Figure 25 : Evolution des surfaces en logements construites annuellement entre 1990 et 2006 (Béoutis et al., 
2009). 
 
En 2006, les superficies construites en logements dans les communes littorales 
représentaient 10,6% des constructions en France sur 4% du territoire. En valeur absolue, 
les surfaces consommées dans les communes littorales sont plus importantes que dans 
l’arrière-pays : plus de 4 millions de m² construits en 2006 sur le littoral contre 1,6 millions 
dans l’arrière-pays. A l’instar des constatations faites sur l’ensemble du territoire hexagonal, 
une large part des nouveaux logements construits dans les communes littorales sont des 
habitations de type individuel. Elles représentent en effet 67,8% de l’ensemble des surfaces 
de logements construits sur le littoral entre 1990 et 2006. Or cette prédominance de l’habitat 
individuel au détriment de l’habitat collectif est synonyme d’une consommation accrue 
d’espace pour un plus petit nombre d’habitants, ce qui pose problème dans un espace 
restreint et fortement convoité comme l’est le littoral. Nous pouvons toutefois noter depuis 
2002 une reprise à la hausse des surfaces construites en logements collectifs, contribuant à 
la densification du tissu urbain existant. 
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En 2006, les nouveaux logements construits dans les communes littorales étaient 
essentiellement des résidences principales (85,3 %) (figure 26). Elles représentent 83% des 
surfaces de logements construits sur le littoral entre 1990 à 2006. Leur construction a 
fortement diminué jusqu’en 1993 et a tendance à augmenter de nouveau depuis 1997 du fait 
certainement des différentes aides fiscales à l’investissement locatif (figure 26). La 
construction de résidences secondaires ne représente donc que 17% des surfaces de 
logements construits sur le littoral entre 1990 et 2006. Cette proportion peut sembler plutôt 
faible, mais sur l’ensemble du territoire métropolitain, la construction de résidences 
secondaires pour la même période ne représentait que 4,5 % du total des logements 
construits. Elle est de plus d’importance variable en fonction des littoraux : leur construction 
est plus importante sur la façade atlantique que dans la région PACA par exemple. 
 
 
Figure 26 : Evolution de la construction de résidences principales et secondaires dans les communes littorales 
entre 1990 et 2006 (Béoutis et al., 2009). 
 
Mais les communes littorales arrivent progressivement à saturation, et la comparaison des 
rythmes de construction dans les communes littorales et les communes de l’arrière-pays met 
en évidence la diffusion du phénomène d’artificialisation vers les zones rétro-littorales (figure 
25). En valeur relative, les surfaces de logements construits dans l’arrière-pays entre 1990 et 
2006 ont été multipliées par 2,3 (contre 1,1 dans les communes littorales et 1,4 pour le 
territoire hexagonal). Sur la plupart des littoraux, la très forte pression foncière liée à une 
demande largement supérieure à l’offre entraîne mécaniquement une raréfaction progressive 
des ressources foncières et immobilières disponibles, et donc une hausse des prix du 
foncier. Une certaine catégorie de la population, principalement les jeunes actifs et les plus 
démunis, se retrouve alors dans l’impossibilité de se porter acquéreur d’un bien dans une 
commune littorale, d’où leur déplacement vers l’arrière-pays où les prix sont moins élevés 
(Dantas, 2010). 
A cette forte croissance de la construction de logements il convient d’ajouter la construction 
de locaux à vocation non résidentielle (bureaux, bâtiments industriels, commerciaux ou 
agricoles, lieux de stationnement, équipements collectifs, etc). Les surfaces construites en 
locaux non résidentiels sont un peu plus faibles que les surfaces construites en logements, 
80 
 
mais la construction de nouveaux locaux dans les communes littorales a tout de même 
consommé 2,4 millions de m² en 2003.  
L’artificialisation des territoires littoraux est avant tout le fait de la construction de nouveaux 
logements destinés à l’habitat permanent ou secondaire. Mais la zone côtière est un territoire 
où les activités économiques sont présentes et où l’économie résidentielle est en forte 
croissance, ce qui implique également la construction de locaux non résidentiels de type 
bureaux, locaux, industriels, locaux agricoles (hangars), etc. 
1.2.2. La densification des infrastructures de transport 
La densification urbaine du littoral s’accompagne d’un développement continu des 
infrastructures de transport. L’accessibilité aux territoires littoraux s’est généralisée au niveau 
national, ce qui s’est traduit par un développement du maillage autoroutier. Les liaisons 
ferroviaires et aériennes se sont également développées, rendant le littoral métropolitain plus 
accessible et donc potentiellement plus attractif (figure 27). 
 
 
Figure 27 : Evolution des temps d’accès au littoral en 1986, 1996 et 2006 (DIACT, 2007). 
 
Le maillage routier au sein des communes littorales s’est également considérablement 
densifié. Dans un contexte de desserrement de l’habitat et de polarisation de l’emploi, les 
migrations pendulaires et les mouvements entre communes littorales et communes rétro-
littorales ont progressé, accompagnant l’émergence d’une organisation spatiale de type 
périurbaine. Sur dix ans, la part des personnes résidant et travaillant sur la même commune 
a diminué de près de 10 %, passant de 51 à 42 % à l’échelle de l’ensemble des 
départements littoraux (DIACT, 2007).  
La densification du réseau routier, nécessaire au fonctionnement du littoral, contribue de fait 
à une artificialisation toujours plus importante des zones proches du rivage et à la 
consommation de l’espace disponible. Une augmentation de la fréquentation et du trafic 
implique en effet une densification et / ou un élargissement du réseau existant, la 
multiplication des échangeurs et des voies afin de fluidifier au maximum la circulation des 
véhicules (Di Salvo et Pitaval, 2007). 
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1.2.3. Impact de l’artificialisation des zones côtières sur l’occupation des sols 
Entre le desserrement de l’habitat lié à la multiplication des logements individuels et 
l’utilisation des terres pour l’installation des lotissements périurbains et leurs dessertes, la 
consommation de la ressource non renouvelable qu’est l’espace disponible sur le littoral est 
exponentielle. Afin de quantifier les mutations récentes de l’occupation et de l’utilisation des 
sols sur le littoral français, l’Observatoire du Littoral a réalisé des études statistiques en se 
basant sur les données françaises du programme CORINE Land Cover. 
1.2.3.1. L’occupation des sols sur le littoral métropolitain 
Le littoral métropolitain est déjà densément artificialisé. En 2006, 13,8 % des communes 
littorales sont artificialisées, contre 5,1 % pour la moyenne nationale. La proportion des 
terres agricoles dans les communes littorales est inférieure à la moyenne hexagonale tandis 
que la proportion des zones « naturelles et semi-naturelles » (forêts et milieux naturels et 
semi-naturels associés aux zones humides) y est légèrement surreprésentée (figure 28). 
 
 
Figure 28 : Occupation des sols en 2006 dans les communes littorales et en France Métropolitaine (Béoutis et al., 
2009). 
 
La part respective des terres artificialisées, terres agricoles et zones naturelles et semi-
naturelles n’est pas la même selon les façades littorales : les littoraux situés entre la Picardie 
et la région Poitou-Charentes sont ainsi plus agricoles que la moyenne des littoraux français, 
tandis que les forêts sont surreprésentées sur le littoral aquitain et dans la région PACA. 
L’analyse de l’occupation des sols en fonction de la distance à la mer permet de mettre en 
évidence la saturation par l’artificialisation des espaces les plus proches du rivage (situés à 
moins de 500 m du trait de côte). En 2006, les espaces artificialisés y étaient plus 
importants, à l’inverse des terres agricoles. Plus on s’éloigne du trait de côte et plus la part 
des territoires artificialisées diminuent, tandis que la proportion des terres agricoles 
augmente. La part des zones naturelles et semi-naturelles est légèrement plus élevée sur le 





Figure 29 : Répartition des principaux types d’occupation des sols en 2006 en fonction de la distance à la mer 
(Observatoire du Littoral - SOeS, 2009). 
 
1.2.3.2. Les changements d’occupation des sols sur le littoral métropolitain 
La part des territoires affectée par des changements entre 2000 et 2006 est plus importante 
sur les littoraux (1,75 %) que sur l’ensemble du territoire métropolitain (0,67 %). L’évolution 
de l’artificialisation dans les communes littorales est plus importante que dans le reste du 
territoire français (figure 30). L’artificialisation du littoral métropolitain s’effectue 
essentiellement au détriment des milieux naturels et des terres agricoles. Depuis 1986, les 
départements littoraux ont perdu 1 700 km² d’espaces naturels et de terres agricoles au 





Figure 30 : Part du territoire affecté par des changements d'occupation des sols, entre 2000 et 2006, par grands 
types de postes d'occupation des sols (Observatoire du Littoral - SOeS, 2009). 
 
L’analyse des changements d’occupation des sols en fonction de la distance à la côte met 
en évidence le fait que les espaces les plus proches de la mer enregistrent les changements 
d’occupation des sols les moins importants. L’artificialisation des sols est plutôt limitée dans 
la bande située à moins de 500 m du trait de côte, en raison sans doute de la protection 
instaurée par la loi Littoral dans la bande des 100 m de distance à la côte et dans les 
espaces proches du rivage59
 
 (cf p.86). Cette artificialisation qui se trouve donc bornée par 
les dispositifs législatifs dans les espaces les plus proches du trait de côte et par une 
certaine saturation de l’espace se reporte mécaniquement en arrière du littoral, puisque c’est 
dans la bande se trouvant à une distance comprise entre 500 et 2 000 m du trait de côte que 
l’artificialisation du territoire a été la plus forte entre 2000 et 2006, soit 0,42 % (figure 31). 
                                                 
59. La loi Littoral détermine les conditions d’utilisation et de mise en valeur des espaces terrestres, maritimes et lacustres. Elle 
s’applique aux communes riveraines des océans, mers, étangs salés et plans d’eau naturel ou artificiel de plus de 1000 
hectares. Loi d’aménagement et d’urbanisme, elle comporte différents dispositifs visant à protéger le patrimoine naturel et les 
paysages littoraux. Les plus connus de ces dispositifs sont celui relatif à la maîtrise de l’urbanisation d’une part (non 
constructibilité dans la bande littorale des 100 m et extension limitée de l’urbain dans les communes littorales) et celui relatif à la 




Figure 31 : Evolution de l’occupation des sols entre 2000 et 2006 en fonction de la distance à la mer (d’après 
Observatoire du Littoral - SOeS, 2009). 
 
Nous avons vu que les terres agricoles déjà sous-représentées sur le littoral enregistrent un 
recul de leurs surfaces avec une perte de 24 000 ha entre 1996 et 2006 (DIACT, 2007). 
L’artificialisation du littoral a très largement contribué à ce recul des terres agricoles. Les 
milieux naturels littoraux abritent quant à eux des habitats très spécifiques justifiant des 
mesures de protection appropriées. La sauvegarde de ces milieux spécifiques représente 
donc un enjeu important pour la protection de l’environnement en France.  
L’artificialisation de la zone côtière française ne cesse de croître car elle attire toujours plus 
de nouveaux résidents. La construction de nouveaux logements est en augmentation ce qui 
entraîne une importante consommation des terres au détriment des zones naturelles et des 
terres agricoles. Dans ce contexte, la maîtrise de la construction et la réflexion autour de la 
capacité d’accueil des espaces littoraux devient progressivement une question centrale 
(DATAR, 2004 ; Pottier, 2005 ; Pottier et al., 2009). Les gestionnaires et élus cherchent à 
faire cohabiter des usages et des intérêts parfois divergents, et à appliquer des modalités de 
gestion et de développement plus économes en ressource spatiale. C’est dans ce sens que 
depuis environ quarante ans des outils de gestion spécifiques au littoral sont mis au point 
pour limiter l’impact des pressions exercées par les hommes sur les littoraux français. 
1.3. 50 ans de gestion de la zone côtière en France 
En France, les approches sectorielles « classiques » ont abouti à un empilement de 
règlements, de schémas d’aménagement, de lois, de périmètres de protection et à de 
pesantes procédures administratives associées. Les années 1970 marquent le début de la 
prise de conscience du caractère spécifique du littoral. Le rapport Piquard (DATAR, 1973) 
est souvent retenu comme le point de départ d’une véritable politique française de protection 
du littoral. Il constitue un premier état des lieux des littoraux, assorti de vagues propositions 
d’aménagement sous la forme notamment de zonages de l’espace terrestre littoral. La 
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création du Conservatoire de l’Espace Littoral et des Rivages Lacustres (CELRL)60 en 1975, 
dont la mission principale est de protéger les espaces littoraux par la maîtrise foncière, est 
une de ses conséquences. La gestion sectorielle des littoraux s’est ensuite progressivement 
orientée vers une démarche intégrée comme le préconise la Gestion Intégrée de la Zone 
Côtière, mise en œuvre au niveau international. Actuellement certains considèrent que la 
GIZC doit évoluer comme en témoigne la proposition 68 du Livre Bleu des engagements du 
Grenelle de la Mer61
1.3.1. Avant la GIZC 
 (2009). Elle préconise de « passer de la gestion intégrée de la zone 
côtière (GIZC) à la gestion intégrée de la mer et du littoral (GIML) », car l’ambition est de 
redonner au domaine maritime sa place dans les débats, dans la réflexion et dans la 
planification stratégique, relatifs aux littoraux. 
1.3.1.1. Les SAUM et SMVM 
En 1973, le rapport Piquart préconisait la création de Schémas d’Aptitude et d’Utilisation de 
la Mer (SAUM), documents de planification spatiale pour l’usage et le développement du 
littoral. Quatre SAUM expérimentaux furent initiés (rade de Brest, golfe du Morbihan, pertuis 
Charentais, rade de Hyères), mais le concept ne fut pas généralisé, et les SAUM furent 
remplacés en 1983 par les SMVM.  
Le but des SAUM était de planifier les activités en mer et sur le littoral et d’organiser la 
concertation, pour élaborer un guide de gestion d’une unité maritime sensible (Guineberteau, 
1994). En fonction des SAUM, la partie terrestre de la zone côtière était plus ou moins prise 
en compte (la part dédiée à la partie terrestre est faible pour le SAUM du bassin d’Arcachon 
et forte pour le SAUM de la rade de Brest). Il n’était toutefois pas spécifiquement fait 
référence à la présence des hommes sur le littoral, et aucune mesure spécifique n’a été 
proposée pour limiter les impacts d’une croissance démographique sur ces espaces. 
Les SMVM62 concernent une partie du littoral présentant une unité géographique et maritime 
cohérente. Ils ont pour but d’en préciser la vocation et d’assurer la cohérence entre ses 
différents usages et notamment entre la protection de l’environnement et le développement 
économique. Une importance spécifique est donnée à la mer. La prise en compte de la 
pression humaine sur le littoral varie selon les projets. Dans le cas du SMVM du Golfe du 
Morbihan approuvé en 200663
                                                 
60. Le CELRL dit « Conservatoire du Littoral » est un établissement public de l’Etat créé en 1975. Il mène une politique foncière 
visant à la protection définitive des espaces naturels et des paysages sur les rivages maritimes et lacustres français. Pour 
mener à bien sa mission de protection, il acquiert des terrains fragiles ou menacés, remet ces espaces en état et en confie la 
gestion à des communes, des collectivités locales ou des associations. Pour plus de détails : http://www.conservatoire-du-
littoral.fr. 
, une des orientations thématiques s’intitule : « Contenir 
l’urbanisation et préserver les paysages ». Le SMVM du Bassin d’Arcachon, approuvé en 
61. Cf point 1.3.3 du présent chapitre. 
62. Depuis le décret 2007-1586 du 8/11/2007, les SMVM sont directement intégrés dans les Schéma de Cohérence Territoriale 
(SCOT) sous la forme d’un chapitre spécifique intitulé « Volet Mer » et ayant valeur de SMVM. 




2004, contient lui aussi un volet consacré à l’augmentation de la présence humaine sur la 
partie terrestre du bassin et à ses conséquences, notamment sur la qualité des eaux64
1.3.1.2. Un outil législatif à terre : la « loi Littoral » 
.  
La loi n°86-2 du 3 janvier 1986 relative à l'aménagement, la protection et la mise en valeur 
du littoral, dite « loi Littoral » est à juste titre considérée comme la mesure réglementaire 
phare en France en matière de protection du littoral. L’article premier de cette loi en expose 
clairement et succinctement les objectifs (encadré 1). 
 
Article L321-1 du Code de l’Environnement, dispositions générales relatives à la protection et 
à l’aménagement du littoral 
I – Le littoral est une entité géographique qui appelle une politique spécifique d’aménagement, de protection et 
de mise en valeur. 
II – La réalisation de cette politique d’intérêt général implique une coordination des actions de l’Etat et des 
collectivités locales, ou de leur groupement, ayant pour objet :  
1° La mise en valeur d’un effort de recherche et d’innovation portant sur les particularités et les ressources du littoral ; 
2° La protection des équilibres biologiques et écologiques, la lutte contre l’érosion, la préservation des sites et paysages et 
du patrimoine ; 
3° La préservation et le développement des activités économiques liées à la proximité de l’eau, telles que la pêche, les 
cultures marines, les activités portuaires, la construction et la réparation navale et les transports maritimes ; 
4° Le maintien ou le développement, dans la zone littorale, des activités agricoles ou sylvicoles, de l’industrie, de l’artisanat 
et du tourisme. 
Encadré 1 : Principes généraux de la loi Littoral. 
 
Cette loi a abouti à l’insertion, dans le Code de l’Urbanisme, d’un chapitre spécifique intitulé 
« dispositions particulières au littoral ». Il était en effet devenu nécessaire de mettre en place 
des règles d’urbanisme opposables aux collectivités, puisqu’elles étaient devenues 
responsables de l’élaboration et de l’application de documents d’urbanisme suite à la loi de 
décentralisation de 1982. La loi Littoral est la première manifestation d’une volonté de 
« développement équilibré » entre protection de la nature et développement économique sur 
la partie terrestre du littoral. L’articulation de cette loi avec tous les autres documents 
d’urbanisme (Plan Locaux d’Urbanisme (PLU) communaux, SCOT des intercommunalités) 
en fait aujourd’hui un outil réglementaire puissant et efficace. Cette loi a fait l’objet de 
plusieurs rapports et bilans (DATAR, 2004 ; DIACT, 2007 ; Le Guen, 2004 ; Martinez, 2006 ; 
Gélard, 2004), dont certains émanent de parlementaires. Ainsi Gélard (2004) et Le Guen 
(2004) constatent que la loi est devenue un instrument d’urbanisme confié à la libre 
appréciation des juges, la faisant ressentir comme excessivement contraignante par les élus 
locaux. Ces rapports mettent en avant la diversité des situations rencontrées sur le littoral 
français, et dénoncent les effets pervers du champ d’application de la loi aux communes 
littorales d’emprise spatiale variable.  
A l’inverse, le rapport de la DIACT (2007) souligne que la loi Littoral n’a en aucun cas 
empêché le développement économique des littoraux, qu’elle n’a pas non plus contrecarré 
                                                 




les profondes évolutions structurelles qui les ont affectés (et dont témoigne l’augmentation 
toujours plus forte de la population littorale). Par contre elle a permis d’amortir les effets liés 
à la pression toujours plus forte exercée sur les littoraux en limitant le recul des espaces 
naturels par l’action du Conservatoire du Littoral. Au regard de ce bilan, la DIACT estime 
qu’une politique spécifique aux littoraux est toujours nécessaire, politique au sein de laquelle 
la loi Littoral doit continuer à tenir sa place. Le rapport de l’UICN sur la question (Martinez, 
2006) va encore plus loin en dénonçant une érosion et un assouplissement progressifs de la 
loi contribuant à la vider de son sens, et préconise une application plus stricte des dispositifs 
prescrits.  
Si la loi Littoral n’a pas empêché la poursuite de l’artificialisation sur le littoral et le 
développement économique des littoraux, on peut toutefois penser qu’elle a permis de 
contenir la consommation des terres littorales dans des limites « raisonnables ». On peut 
s’interroger sur ce que seraient les littoraux métropolitains aujourd’hui sans cette loi, 
indépendamment des questions inhérentes à son application parfois difficile que dénoncent 
certains parlementaires. De fait, il apparaît que la prise en compte de la multitude de cas 
particuliers serait potentiellement une porte ouverte à l’affaiblissement de la portée 
réglementaire de la loi, et pourrait avoir comme conséquence l’artificialisation des littoraux 
jusqu’alors préservés.  
1.3.2. La GIZC 
Ni les SAUM ni les SMVM, élaborés dans les années 1980 et 1990, n’ont abouti de façon 
concluante à des actions concrètes du fait de l’absence de réelle volonté politique (Euzenes 
et Le Foll, 2004). La GIZC65
En 2005, la DIACT et le Secrétariat Général à la mer lancèrent conjointement un appel à 
projet à destination des acteurs du littoral intitulé « Pour un développement équilibré des 
territoires littoraux par une gestion intégrée des zones côtières »
 s’est ensuite progressivement imposée, permettant de sortir 
d’une vision purement législative de la gestion des espaces littoraux (Bersani et al., 2006).  
66
Le « Grenelle de la Mer »
. Ce programme avait pour 
but d’encourager des expérimentations de terrain autour de projets concrets, et de faire 
émerger des pratiques et des méthodes adaptées aux besoins des territoires littoraux et aux 
volontés locales. Les projets devaient s'inscrire dans le cadre général d’une gestion intégrée 
des zones côtières.  
67
                                                 
65. La Recommandation du Parlement et du Conseil européen du 30 mai 2002 a fixé le cadre de la GIZC en Europe. Le rapport 
de la Commission Environnement Littoral évoque le concept de GIZC pour la première fois en France en 2002 en choisissant 
de mener la réflexion qui lui était demandée pour l’aménagement et la protection du littoral sous l’angle de la gestion intégrée 
des littoraux (Commission Environnement Littoral, 2002). La mise en œuvre de la GIZC en France est officialisée par le Comité 
Interministériel de la Mer le 29 avril 2003. 
 est une consultation organisée par le gouvernement français en 
juillet 2009 sous forme de réunions publiques de réflexion et de négociation entre l’Etat, les 
acteurs économiques concernés par la mer, et la société civile. Pour ce qui concerne 
l’aménagement de la partie terrestre de la zone côtière, les préconisations majeures qui en 
découle sont de s’appuyer sur les outils de planification spatiale existants pour organiser 
l’aménagement et la gestion intégrée de la zone côtière, et entre autres propositions de 
66. http://www.territoires-littoraux.com/ 
67 Les tables rondes relatives au Grenelle de la Mer ont retenu une centaine de propositions recensées dans le « Livre Bleu 
des engagements du Grenelle de la mer » (Ministère de l'Ecologie, de l'Energie, du Développement durable et de la Mer, 2009). 
88 
 
relancer la désignation des espaces littoraux remarquables, et de travailler autour de la 
notion de capacité d’accueil du littoral.  
2. Les dynamiques démographiques et spatiales du littoral breton 
La population bretonne est historiquement concentrée sur les littoraux (Ollivro, 2005). 
L’intérieur de la région est moins peuplé, et les dynamiques de peuplement ont eu tendance 
au cours des deux derniers siècles à renforcer cette dissymétrie entre littoral et intérieur. Les 
littoraux bretons sont moins fortement urbanisés que ceux de la région PACA ou du 
Languedoc-Roussillon, toutefois, la pression anthropique est en forte augmentation sur 
quelques secteurs comme les communes du Golfe du Morbihan, le littoral du Trégor (la côte 
de Granit rose), et dans une moindre mesure le littoral sud finistérien. A la question de la 
littoralisation il convient d’ajouter la problématique de la périurbanisation. A l’exception de 
Rennes les principaux pôles urbains sont en effet concentrés sur les littoraux et ils drainent 
une population importante. Plusieurs problématiques connexes se concentrent alors sur les 
littoraux bretons. Les populations qui y vivent ou s’y installent poursuivent des buts divers et 
parfois antagonistes : certains visent un usage récréatif du littoral (résidence secondaire pour 
les vacances et les loisirs, installation dans un cadre de vie agréable à l’âge de la retraite), 
d’autres y vivent car ils exploitent les ressources de ce littoral (agriculture, pêche), d’autres 
enfin y vivent et travaillent dans le pôle urbain littoral voisin. Les vocations diverses de cet 
espace limité ont des conséquences comme par exemple des problèmes de ségrégation 
foncière, une perturbation des économies locales, ou encore une réduction de la mixité 
sociale. A l’instar de la situation française, l’attractivité du littoral breton aboutit à une 
artificialisation importante de certains secteurs liée en partie à la préférence des bretons 
pour les résidences individuelles (Adeupa-CG 29, 2010), et donc une forte consommation de 
l’espace disponible, et notamment des terres agricoles. La prise de conscience de ces 
problématiques est relativement ancienne en Bretagne, comme en témoignent les outils de 
gestion développés sur ces espaces depuis les années 1970. 
2.1. Une population bretonne concentrée sur les littoraux 
2.1.1. Des densités de peuplement littoral élevées 
A l’échelle régionale, la population bretonne se répartit de façon plus homogène sur 
l’ensemble de son territoire que la population française métropolitaine : 60 % des Bretons 
occupent 23,9 % du territoire régional, alors que 60 % des Français de métropole se 
concentrent sur 8,3 % du territoire associé (Deschamps-Collet, 2009). Toutefois la densité 
de la population sur le littoral breton est forte et le contraste avec le centre de la région aux 
densités de peuplement bien plus faibles est bien marqué (figure 32). Cette répartition 
inégale de la population bretonne est l’héritage d’une opposition ancienne entre l’ « Armor » 
(pays de la mer) et l’ « Argoat » (pays de la terre), et d’une attirance historique pour le bord 
de mer, les fonds d’estuaires étant des sites d’installation privilégiés (villes de Morlaix, 





Figure 32 : Densité de population en Bretagne en 2006 (source : INSEE). 
 
Le parallèle entre les caractéristiques physiques de la Bretagne et la répartition de sa 
population révèle que les plaines côtières basses sont privilégiées au détriment de l’intérieur 
de la région, plus « montagneux » et surtout moins fertile. 
Les communes littorales représentent 18 % de la superficie de la Bretagne, mais accueillent 
40 % des 3 millions de Bretons (Région Bretagne, 2007). La Bretagne compte environ 2 370 
km de côtes, ce qui représente 1/3 des littoraux français, et 95 % de sa population vit à 
moins de 60 km de la mer (Ollivro, 2005). Pour la Région Bretagne, cette spécificité justifie 
de considérer l’ensemble du territoire breton comme une zone côtière notamment dans le 
cadre de l’élaboration de ses projets de GIZC et de Charte des espaces côtiers bretons 
(Région Bretagne, 2007). A l’instar des observations que l’on a pu faire à l’échelle de la 
France, la localisation de grands pôles urbains sur les littoraux a ponctuellement favorisé 
une concentration de la population. Des axes densément peuplés se sont ainsi développés, 
à l’image du littoral sud breton entre Nantes – St-Nazaire et Quimper. Le mouvement de 
périurbanisation postérieur aux années 1950 est venu renforcer une densité de population 
littorale déjà forte, et le littoral breton a aujourd’hui une densité de population supérieure à la 
moyenne nationale (237,6 habitants/km² contre 135,2 habitants /km² pour le littoral français 
métropolitain d’après l’Observatoire du Littoral-SOeS (2009)). La densité de population 
littorale a augmenté de 8,9 % entre 1999 et 2006 (Observatoire du Littoral-SOeS, 2009) mais 
cette tendance n’est toutefois pas généralisable à l’ensemble du bord de mer breton. Il existe 
quelques « vides » littoraux moins attractifs du fait le plus souvent de leur situation 
périphérique par rapport aux principaux pôles urbains. C’est notamment le cas du Cap Sizun 
à l’ouest de Quimper, des secteurs compris entre Morlaix et Lannion, du sud-est de Vannes 
ou encore des environs du Mont St-Michel à l’est de St-Malo. 
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2.1.2. Mutations récentes de l’évolution spatiale de la population 
Deux phénomènes peuvent être mis en avant par l’étude de la croissance de la population 
bretonne : la périurbanisation d’une part et la littoralisation d’autre part, même si la présence 
de grands pôles urbains sur le littoral amène les deux phénomènes à se confondre. 
La population bretonne s’est accrue de 0,9 % en moyenne par an entre 1999 et 2006. Les 
trois quarts de la croissance démographique sont dus aux migrations (Deschamps-Collet, 
2009). La carte de l’évolution de la population bretonne au cours des vingt-cinq dernières 
années (1982-2006) fait très nettement apparaître le phénomène de littoralisation (figure 33). 
La plupart des littoraux bretons ont vu leur population augmenter entre 1982 et 2006, à 
différents niveaux d’intensité. La croissance de la population entre Lorient et Vannes, et 
surtout autour du Golfe du Morbihan, est très forte, tandis qu’elle se fait plus modeste sur les 
littoraux costarmoricains autour de Lannion. Notons cependant que certains territoires 
littoraux ont perdus des habitants entre 1982 et 2006 et font aujourd’hui figure de territoires à 
la marge. Ces territoires sont les « angles morts » littoraux déjà évoqués plus haut, dont la 
densité de population est déjà faible, et qui peinent à attirer de nouveaux résidents. Le Cap 
Sizun au sud-ouest du Finistère est la partie du littoral breton qui a perdu le plus d’habitants 
entre 1982 et 2006. Ces littoraux souffrent de leur éloignement d’un pôle urbain et des 
principales voies de communication. Ce territoires ne sont donc attractifs ni pour les jeunes 
actifs qui travaillent dans les pôles urbains, ni pour les résidents secondaires en raison de 
leur faible accessibilité. Ils subissent par conséquent un vieillissement de leur population 
sans qu’un apport de population nouvelle ne vienne la renouveler. 
Ailleurs, c’est plus spécifiquement autour de sept grandes agglomérations que l’espace 
côtier breton gagne des habitants, à savoir Vannes, Brest, Lorient, St-Brieuc, Saint-Malo, 
Quimper et Lannion (Deschamps-Collet, 2009), témoignant du rôle moteur joué par les pôles 





Figure 33 : Evolution de la population bretonne entre 1982 et 2006. 
 
La figure 33 met nettement en évidence le phénomène de périurbanisation autour des 
principales villes de Bretagne. La croissance de la population est très forte autour de Rennes 
dans un rayon d’environ 30 kilomètres. Le même constat est également valable autour de 
Brest, même si le phénomène est moins marqué et borné par la présence de la mer, ainsi 
qu’autour de St-Brieuc, et dans une moindre mesure de Quimper, de Lannion et de Saint-
Malo. L’augmentation de la population est également nette sur le littoral sud, le long de l’axe 
Lorient – Vannes, dans la prolongation de la conurbation émergente Nantes – Vannes. A 
l’inverse, le centre Bretagne, et plus particulièrement le secteur situé autour de Carhaix, a 
perdu beaucoup d’habitants durant cette même période, contribuant à renforcer une inégalité 
de peuplement préexistante entre le littoral et l’intérieur des terres.  
L’évolution de la population sur la période la plus récente (1999-2006), illustrée par la figure 
34, montre un étalement de la périurbanisation et un certain recul par rapport au littoral. 
Certes les communes périurbaines continuent à enregistrer une forte progression de leur 
population (grande couronne rennaise, conurbation Vannes-Lorient, Lannion, St-Brieuc, St-
Malo), mais cette croissance semble s’étaler de plus en plus loin de la ville-centre. Ainsi, 
depuis 1999, l’espace rural breton a gagné de la population tandis que la croissance de 
l’espace urbain ralentit. Certaines villes-centre perdent même des habitants : Brest (-5 000), 
St-Malo (-1 000), Lorient (-700). Les nouveaux habitants des espaces ruraux sont de jeunes 
actifs, souvent avec des enfants en bas âge ainsi que dans une moindre mesure de jeunes 
retraités (Rieu, 2011). Cette vitalité démographique récente de l’espace rural illustre une 
nouvelle étape de l’urbanisation du territoire : les modes de vie et les facteurs économiques 






Figure 34 : Evolution de la population bretonne entre 1999 et 2006 (source : INSEE). 
 
La figure 34 illustre également l’amorce d’un phénomène de diffusion rétro-littorale de la 
population, notamment dans le sud autour de Vannes où apparaît un axe de peuplement 
Vannes-Pontivy. La population active travaillant à Vannes est en effet aujourd’hui repoussée 
parfois très loin dans l’arrière-pays en raison notamment des coûts fonciers de plus en plus 
élevés sur le littoral (Sonnic, 2009). 
2.1.3. Une croissance démographique tirée par les migrations 
A l’opposé de la période précédant les années 1950, au cours de laquelle la population 
bretonne se concentrait préférentiellement sur le littoral pour des raisons économiques et 
alimentaires (pêche, agriculture, industries), l’augmentation récente de la densité de 
population sur les littoraux bretons s’explique par trois phénomènes conjoints : la 
périurbanisation littorale induite par la présence de grands pôles urbains sur les côtes, le 
retour des retraités au pays et leur installation préférentielle sur le bord de mer, l’émergence 
d’une littoralisation de caractère plus contemplatif ou ludique qui est surtout le fait de 
personnes extérieures au pays (Ollivro, 2005). 
La Bretagne est une région qui attire les personnes de plus de 60 ans. Elle se situe au 3ème
 
 
rang des régions françaises pour le solde migratoire des seniors, même si celui-ci s’explique 
plutôt par un faible taux de sorties que par un taux élevé d’entrées (Moro, 2007). La part des 
retraités dans les flux migratoires bretons est certes assez faible (14 % des migrants), mais 




Figure 35 : Répartition des nouveaux arrivants retraités en Bretagne en 2006 (Baudequin, 2009). 
 
La croissance de la population dans les pôles urbains, les communes périurbaines et le 
littoral s’explique donc avant tout par l’arrivée de jeunes actifs, de ménages jeunes et 
d’enfants, qui constituent la très grande majorité des nouveaux arrivants en Bretagne. Les 
dernières analyses démographiques indiquent une revitalisation de l’espace rural breton, 
même éloigné des villes, par l’afflux d’une population active jeune (Rieu, 2011). 
Ces mouvements de population amènent progressivement une recomposition sociale de 
certaines communes littorales, comme par exemple dans la presqu’île de Rhuys sur le Golfe 
du Morbihan (Sonnic, 2009). En effet, la part de la population active est moins importante 
dans les communes littorales, tandis que la proportion de personnes âgées de plus de 64 
ans y est plus élevée. Dans certaines communes littorales, la proportion d’actifs a tellement 
chuté qu’elles ne sont quasiment plus habitées que par des retraités et des résidents 
secondaires (Sonnic, 2009 ; Lebahy et Le Délézir, 2006). D’un littoral breton habité et utilisé 
à des fins économiques et productives jusqu’à la Seconde Guerre Mondiale, on est 
progressivement passé à un littoral « ludique, récréatif et contemplé » (Ollivro, 2005). 
La densité de population sur le littoral breton est élevée, tandis que la croissance de la 
population littorale bretonne se poursuit. Toutefois, un phénomène de rétro-diffusion littorale 
commence à apparaître. 
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2.2. Urbanisation du littoral et maîtrise foncière 
2.2.1. Une vitesse de construction soutenue sur le littoral 
L’attractivité qu’exerce la zone côtière sur les populations s’accompagne inévitablement 
d’une urbanisation et d’une pression foncière croissante. Le phénomène est particulièrement 
marqué en Bretagne. En effet les côtes bretonnes totalisent à elles seules près du tiers des 
superficies construites en logements individuels sur l’ensemble du littoral français 
(Observatoire du Littoral-SOeS, 2009). La question de l’artificialisation des littoraux bretons 
par la construction de nouveaux logements est donc aujourd’hui une problématique majeure 
pour la région, d’autant plus que si la dynamique démographique se prolongeait, la 
population bretonne pourrait croître de 14 % à l’horizon 2030 (Ramonet, 2009) en gagnant 
370 000 ménages supplémentaires (Luong et Rul, 2008).  
Le modèle breton de construction est particulièrement gourmand en espace, dans le sens où 
l’habitat individuel est très largement privilégié. Ainsi, même si la taille moyenne des 
parcelles à vocation d’habitat a fortement diminué depuis le début des années 1980, elle 
semble avoir atteint un palier et reste relativement importante (environ 1000 m² par 
logement). Entre 1999 et 2007, 265 000 nouveaux logements ont été construits en Bretagne, 
particulièrement autour du Golfe du Morbihan et en Ille-et-Vilaine autour de Rennes (Luong 
et Rul, 2008) (figure 36). Le taux de construction annuel moyen sur l’ensemble des littoraux 
bretons est soutenu, principalement autour des grandes agglomérations (Brest, Lannion, St-
Brieuc, St-Malo). Le parallèle avec l’évolution de la population durant cette même période est 
très clair. La consommation de l’espace à des fins urbanistiques est plus intense dans des 
secteurs déjà densément peuplés, et donc urbanisés, entraînant de fait une compétition 





Figure 36 : Taux de construction annuel moyen par commune entre 1999 et 2007 (Source : INSEE). 
 
Si la majorité des nouveaux logements bretons construits sont destinés à une résidence 
permanente (Observatoire du Littoral-SOeS, 2009), la question des résidences secondaires 
en Bretagne est loin d’être une question annexe. En effet en 2006, les résidences 
secondaires représentaient 19 % de l’ensemble des logements bretons (Levy, 2008). Le 
littoral breton totalise à lui seul 31,4% des surfaces construites en résidences secondaires 
sur le littoral métropolitain en 2006, cette part ayant doublé depuis 1990 (Observatoire du 
Littoral-SOeS, 2009). Le littoral apparaît particulièrement concerné par ce phénomène 
puisqu’en 2001, 67,9 % des résidences secondaires bretonnes s’y concentraient 
(Observatoire Régional du Tourisme Bretagne, 2004).  
Par conséquent, qu’elle soit le fait de résidences principales ou secondaires, la pression 
immobilière se fait de plus en plus forte sur le littoral breton. Il convient toutefois de 
distinguer pression foncière et niveau de construction. En effet, si les littoraux de certains 
départements méditerranéens sont désormais saturés, ce qui se traduit par une stagnation 
du niveau de construction, d’autres départements comme la Gironde ou le Finistère 
disposent encore de très vastes espaces littoraux non urbanisés. Le niveau de construction 
important y est donc associé à une pression foncière encore modérée (Observatoire du 
Littoral-SOeS, 2009). 
2.2.2. Une consommation de l’espace pour l’habitat au détriment des terres agricoles 
Malgré les innovations technologiques et le développement des productions « hors-sol », la 
proximité de la mer demeure un facteur favorable au déroulement de certains types 
d’activités agricoles : maraîchage, horticulture (Ollivro, 2005). L’attractivité résidentielle 
récente du littoral entraîne une compétition spatiale avec l’activité agricole. En effet les 
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surfaces consommées pour l’urbanisation en Bretagne en constante augmentation depuis le 
début des années 1990, sont très largement supérieures à celles des autres régions de la 
façade atlantique (figure 37). 
 
 
Figure 37 : Surfaces construites sur la façade atlantique entre 1990 et 2006 (Observatoire du Littoral, 2009).  
 
La figure 38 montre que la consommation de l’espace pour l’artificialisation s’effectue sur les 
littoraux bretons quasi exclusivement au détriment de terres agricoles. Cette tendance 
découle vraisemblablement de la surreprésentation des terres agricoles dans les communes 
littorales bretonnes par rapport à la moyenne nationale (70,1 % contre 41,4 %).  
 
 
Figure 38 : Evolution de l’occupation des sols en Bretagne entre 2000 et 2006 (source : CORINE Land Cover 
2000, 2006). 
 
Ainsi, sur le littoral comme dans les communes rurales périurbaines, le recul des espaces 
agricoles vivement concurrencés par l’urbanisation se traduit par l’accroissement des conflits 
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d’intérêts. En effet, pour ses nouveaux habitants, l’espace rural est avant tout considéré à 
travers sa vocation résidentielle ; d’un espace de production on passe ainsi à un cadre de vie 
dans lequel les nuisances engendrées par l’activité agricole sont de moins en moins bien 
supportées. Le bon déroulement de l’agriculture s’en trouve également contrarié d’autant par 
la segmentation de l’espace de production et la multiplication des contraintes de circulation 
et de pratiques. Pourtant, selon Lebahy et Le Délézir (2006), le maintien de l’agriculture 
littorale constitue le meilleur rempart contre une urbanisation excessive et une mono-activité 
touristique, et pour préserver l’harmonie des paysages. « L’imbrication progressive de 
l’urbain dans le rural favorise les conflits d’usage entre résidents et agriculteurs, rend difficile 
la poursuite de l’activité. […] Pour ceux qui le souhaitent, la spéculation renforcée sur les 
terres et les bâtiments d’exploitation recherchés pour leur intérêt patrimonial et architectural, 
rend le choix difficile. Le foncier agricole, entraîné par la vague générale de spéculation, 
devient lui-même inaccessible ». Mais les agriculteurs eux-mêmes sont partiellement 
responsables de cette situation. En effet la poursuite de l’activité et la transmission du 
patrimoine foncier deviennent de moins en moins rentables.  
La montée en puissance des sources de conflit entre activité agricole et néo-ruraux 
nécessite donc de s’interroger sur la façon de concilier les différents usages de la 
campagne. Or Canevet (2004) rappelle qu’une déprise agricole trop importante se traduirait 
par une fermeture des paysages et leurs conséquences en termes d’accessibilité, de 
visibilité et de biodiversité, mais aussi par des pertes d’emplois. Notons que les propositions 
stratégiques de reconversion du modèle agricole breton ne manquent pas (Layadi, 2004). 
Parmi ces propositions, commencent à émerger celles de maintenir un territoire de 
production préservé, soucieux de la qualité de l’environnement, à l’inverse du modèle 
productiviste dans lequel l’agriculture bretonne s’est engouffrée depuis la Seconde Guerre 
Mondiale. 
2.2.3. Urbanisation, tensions foncières et mixité sociale 
Dans le même temps, l’attractivité du littoral breton tient aux valeurs de nature et 
d’authenticité qu’il véhicule, à travers notamment certains sites emblématiques (Cap de la 
Chèvre, pointe du Raz, Golfe du Morbihan, ria d’Etel, côte de Granit Rose…). Pétris de cette 
image, les nouveaux arrivants et jeunes ménages recherchent de préférence une maison 
isolée, avec un jardin, au bord de la mer quand c’est possible. Dans les années 1970, ce 
type de demande a contribué à renforcer la dispersion originelle de l’habitat, organisé en 
hameaux. L’attrait pour la maison individuelle demeure, même si les politiques foncières 
tentent de limiter cette consommation anarchique de l’espace, en attribuant des vocations 
par zonage.  
En conséquence, sur le littoral breton, l’extension urbaine ne s’est pas effectuée autour des 
hameaux existants, mais plutôt le long du linéaire côtier ou des routes littorales. Comme le 
rappelle Le Du-Blayo (2007), « ce type d’habitat, fortement consommateur d’espace et 
alimenté par une demande qui ne faiblit pas, produit rapidement un continuum 
d’urbanisation, rarement dense mais aussi – et c’est lié – rarement absent ». 
On peut distinguer parmi les communes littorales soumises à une importante pression 
foncière deux groupes distincts (DRE Bretagne, 2004) :  
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- des communes qui connaissent une croissance de l’habitat uniquement en lien avec 
leur positionnement littoral, les nouvelles constructions étant essentiellement 
constituées de résidences secondaires et de logements pour retraités (Perros-Guirec 
sur la côte nord, St-Cast-Le-Guildo à l’ouest de St-Malo) ; 
- des territoires où ce positionnement littoral interfère avec la proximité d’un pôle urbain 
important pourvu d’une dynamique économique propre, pour lesquels le 
développement est à la fois périurbain et littoral, avec un risque accru de tensions 
foncières (côte sud autour de Quimper, Lorient, Auray, Vannes).  
Les conséquences directes en termes de pression foncière pour les communes littorales 
peuvent être comparées aux communes insulaires (Buhot, 2006). La forte convoitise exercée 
sur un espace disponible à la construction relativement limité entraîne mécaniquement une 
hausse des prix, la demande étant supérieure à l’offre. Dès lors les ménages locaux 
éprouvent de plus en plus de difficultés à se loger sur place, les terrains étant monopolisés 
par des ménages plus âgés (et plus aisés) ou des ménages étrangers à la région mais 
disposant de revenus supérieurs (DRE Bretagne, 2004). Dans les communes où l’on 
constate une forte ségrégation spatiale, on voit peu à peu apparaître une perte progressive 
de la mixité sociale ainsi qu’une ségrégation générationnelle, avec tous les impacts 
économiques associés (Sonnic, 2009).  
Pour Lebahy et Le Délézir (2006), le contrôle de l’urbanisation littorale est la condition du 
maintien de l’identité de la Bretagne. L’étalement urbain, caractéristique du bâti sur le littoral 
est également synonyme d’une perte de sens collectif et d’une multiplication probable des 
conflits d’usage, d’un impact environnemental fort et de tensions sociales accrues (DATAR, 
2004). Sur la période récente 2005-2007, on constate cependant en Bretagne un taux de 
construction plus élevé de logements collectifs que de logements individuels, et une baisse 
récente dans la production de ces derniers (Luong et Rul, 2008). Est-ce la matérialisation 
d’une prise en compte de ces enjeux dans l’aménagement du littoral ? 
2.3. La gestion de la zone côtière en Bretagne 
2.3.1. De nombreux outils de gestion du littoral breton 
En Bretagne, la prise de conscience des problèmes environnementaux et des conflits 
d’usages potentiels intervenant sur le littoral est ancienne. De nombreux outils 
d’aménagement et de gestion intégrée se sont succédés sur le littoral breton avant 
l’institution de la GIZC (Euzenes et Le Foll, 2004 ; Réau M., 2006) (figure 39). Peu d’entre 





Figure 39 : Quelques mesures de protection et de gestion en vigueur sur le littoral breton depuis 1967. 
 
Les premières mesures de gestion du littoral breton concrétisées par le Schéma 
d’Aménagement du Littoral Breton et des Iles (SALBI) dans les années 1970 reposaient 
entre autre sur la concertation avec la société civile et sur la prise en compte de l’ensemble 
des problématiques spécifiques à la zone côtière, concepts chers à la GIZC française 
aujourd’hui. La GIZC telle qu’elle est définie par l’Europe et la France est à présent centrale 
dans la gestion des zones côtières bretonnes, comme en témoigne l’appel à projet GIZC 
lancé conjointement par la Région Bretagne et la Préfecture de la région Bretagne en 
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décembre 2010 dans le cadre du Grand projet « Développer une politique maritime 
intégrée » du Contrat de projets Etat / Région 2007 – 201368
Dans le rapport du Conseil Economique et Social de Bretagne consacré à la gestion du 
littoral breton, Euzenes et Le Foll (2004) insistent sur la nécessité d’une gestion partagée et 
intégrée, et préconisent une application des réglementations existantes et une meilleure 
coordination des dispositifs déjà en place. Quelques outils d’urbanisme sont déjà liés entre 
eux par des règles de compatibilité, comme les PLU et les SCOT, ces derniers devant eux-
mêmes respecter les règles de compatibilité à l’égard des SMVM. Dans la réalité, cette 
compatibilité est encore rarement respectée pour des raisons de chronologie dans leur mise 
en place. 
. 
La multitude d’outils existants pose également le problème de la cohérence spatiale, avec 
notamment des chevauchements de dispositifs sur certaines portions du littoral breton. C’est 
par exemple le cas du Parc Naturel Régional d’Armorique (PNRA) et du Parc Naturel Marin 
d’Iroise (PNMI) dans le Finistère. Ces chevauchements dans l’espace sont la résultante 
d’une approche gestionnaire sectorielle plus qu’intégrée, chacun de ces outils pouvant viser 
des finalités différentes et parfois mêmes contradictoires. 
L’instauration de la GIZC en Bretagne est donc héritière de cette longue expérience de 
gestion du littoral, dont elle a partiellement réutilisé les outils et les données. En effet, ces 
instruments d’aménagement reposant généralement sur des diagnostics et des inventaires 
territoriaux, ils ont contribué à l’acquisition de connaissances sur le littoral à l’exemple du 
SALBI qui présente un état du littoral breton dans les années 1970 (Guineberteau et al., 
2006). Sur ces bases, le projet de Charte des espaces côtiers bretons constitue la traduction 
régionale de la GIZC à l’échelle de la Région Bretagne.  
2.3.2. Une action à l’échelle de la région : la Charte des espaces côtiers bretons. 
Cette Charte a été élaborée dans le cadre de l’appel à projet national lancé par la DIACT en 
2005 sur le thème de la GIZC en France. Initiative concernant tous les espaces côtiers 
bretons, elle a été proposée pour adoption aux collectivités territoriales, aux groupements de 
collectivités territoriales et aux Pays concernés. Si l’élaboration d’une charte sur le littoral 
breton était déjà en projet en 2005, le fait d’être retenu parmi les 24 lauréats de cette 
initiative nationale fut l’occasion pour la Région Bretagne de lancer la concertation avec les 
acteurs du littoral breton sous la forme de quatre forums participatifs et d’une enquête 
d’opinion. La Charte des espaces côtiers bretons synthétise les informations recueillies selon 
une triple vocation (Région Bretagne, 2007) : 
- proposer une vision commune pour l’avenir de la zone côtière bretonne, en réponse à 
un besoin de cohérence des acteurs de terrain, souvent déconcertés par la multitude 
d’outils et d’initiatives locales en matière de gestion du littoral ; 
- développer une stratégie pour mettre en œuvre cette vision commune de la zone 
côtière ; 




- faire prendre conscience à tous de la dimension et des capacités maritimes de la 
Bretagne. 
La Charte pose en outre les bases d’une nouvelle gouvernance afin de mettre en œuvre une 
gestion durable et concertée de la zone côtière bretonne, et propose la création de plusieurs 
dispositifs pour y parvenir : des instances de concertation, un dispositif d’observation, de 
suivi et d’analyse prospective de la zone côtière, des dispositifs de mise en réseau et 
d’accompagnement des acteurs de la zone côtière bretonne. 
Les limites de cet ambitieux projet sont inhérentes à son statut de charte. Dépourvu de toute 
contrainte réglementaire, il n’engage que ceux qui la signent. Depuis son adoption par le 
Conseil régional en décembre 2007, le nombre de signataires ne cesse toutefois de 
progresser, parmi lesquels se trouvent des associations comme Nautisme en Bretagne, 
l’association des Ports de Plaisance de Bretagne, le Comité Régional des Pêches Maritimes 
et des Elevages Marins de Bretagne, mais également des organismes de gestion comme le 
Parc Naturel Régional d’Armorique (PNRA) et le Parc Marin d’Iroise, des collectivités 
territoriales comme le Conseil Général du Morbihan (premier signataire de la charte en 
janvier 2008), le Syndicat Mixte de la Ria d’Etel.  
Parmi les dispositifs proposés par la Charte on peut également souligner le projet de 
création d’un observatoire chargé de rassembler les données existantes sur la zone côtière, 
de suivre et d’évaluer l’état du littoral breton ainsi que les effets des processus de gestion 
engagés, de proposer une analyse prospective dans une perspective d’aide à la décision. 
Une récente initiative en ce sens vient d’être lancée en 2010 via un appel à projet de la 
région Bretagne.  
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CHAPITRE 2 – PRESENTATION DU PAYS DE BREST 
Le Pays de Brest est une association de communautés de communes situées au nord du 
département du Finistère. Le territoire formé par ces EPCI69
1. Un « pays » en périphérie de la Bretagne 
 regroupe 43,5 % de la 
population finistérienne sur un quart de la superficie du département. Le Pays de Brest est 
organisé autour du pôle urbain brestois qui centralise l’essentiel des activités et des emplois 
du Pays. La qualité et la diversité de ses paysages associés aux 350 km de façade maritime 
confèrent à la zone côtière du Pays de Brest un intérêt patrimonial  justifiant diverses 
décisions de gestion. 
1.1. Naissance d’un « pays » 
Il y a 25 ans, le poids écrasant de l’agglomération brestoise et de sa périphérie suscitait de la 
méfiance de la part des communes voisines. La possibilité donnée aux communes de se 
regrouper sous la forme d’EPCI au début des années 1990 a ouvert la voie de la coopération 
intercommunale. Ce territoire est donc l’aboutissement d’une volonté assez récente de 
coopération entre EPCI. En 1995, les Présidents des communautés de communes de la 
région de Plabennec, du Pays d’Iroise, de Landerneau - Daoulas, de Lesneven - Côte des 
Légendes et de la Communauté Urbaine de Brest signent un protocole de coopération. Le 
but de la démarche est de renforcer l’intercommunalité à l’échelle de l’arrondissement. Cette 
volonté de regroupement s’inscrit dans le cadre de la Loi d’Orientation pour l’Aménagement 
et le Développement du Territoire (LOADT), dite également Loi Pasqua, de février 1995 
(encadré 2). Elle posait les bases de la création de nouvelles entités territoriales, les 
« pays », qui en renforçant la coopération intercommunale, avaient pour ambition de faire 
émerger des pôles de développement d’envergure européenne autres que la région 
parisienne. Cette intercommunalité avait aussi pour but de mener des actions solidaires, plus 
cohérentes et de développer des politiques et des stratégies complémentaires. 
  
                                                 
69 Les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) sont des regroupements de communes ayant pour objet 
l'élaboration de "projets communs de développement au sein de périmètres de solidarité". Ils sont soumis à des règles 
homogènes et comparables à celles de collectivités locales. Les communautés urbaines, communautés d'agglomération, 
communautés de communes, syndicats d'agglomération nouvelle, syndicats de communes et les syndicats mixtes sont des 
EPCI (source : INSEE). 
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Extraits de la loi n°95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le 
développement du territoire 
Article 22 
I – Lorsqu’un territoire présente une cohésion géographique, culturelle, économique ou sociale, à l’échelle d’un 
bassin de vie ou d’emploi, les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre qui le compose ont vocation à se regrouper en pays. 
II – Le pays exprime la communauté d’intérêts économiques, culturels et sociaux de ses membres. Il constitue le 
cadre de l’élaboration d’un projet commun de développement durable destiné à développer les atouts du territoire 
considéré et à renforcer les solidarités réciproques entre la ville et l’espace rural. Ce projet prend la forme d’une 
charte de développement du pays.  
Encadré 2 : La loi Pasqua de 1995. 
 
De 1995 à 1999, la nouvelle structure intercommunale engage des actions communes 
relatives au traitement des déchets, à l’alimentation du territoire en gaz, au tourisme, à 
l’économie, à la voirie, etc. Le cadre spatial de la coopération varie en même temps 
qu’évolue le paysage intercommunal. En juin 1997, les présidents des communautés de 
communes décident de se réunir en Association des Présidents des communautés du Pays 
de Brest, et y intègrent la communauté de communes de la Presqu’île de Crozon. 
En juin 1999, la loi d’Orientation de l’Aménagement et du Développement Durable du 
Territoire, dite loi Voynet, modifie la loi Pasqua de 1995. Les six communautés de 
communes du Pays de Brest créent en janvier 2000 l’association loi 1901 des Communautés 
du Pays de Brest. Afin de préciser ses objectifs et ambitions, elle se dote d’une charte de 
développement, outil de négociation du contrat de Pays dans le cadre du volet territorial du 
contrat de plan Etat - Région 2000-2006. Cette charte décrit les grandes orientations du 
Pays pour les dix prochaines années. Enfin, la communauté de communes de l’Aulne 
maritime rejoint l’association des communautés de Communes du Pays de Brest fin 2002. 
C’est à cette date que son périmètre reconnu par arrêté préfectoral.  
Le Pays de Brest s’étend en superficie sur 25,1 % du département du Finistère, et regroupe 
43,5 % de sa population. Sept EPCI rassemblant 89 communes y sont représentés (figures 
40 et 41) :  
- La Communauté Urbaine70
- la Communauté de Communes du Pays de Landerneau-Daoulas (CCPLD), 
 de Brest Métropole Océane (BMO), 
- la Communauté de Communes du Pays d’Iroise (CCPI), 
- la Communauté de Commune de Plabennec et des Abers (CCPA), 
- la Communauté de Communes du Pays de Lesneven – Côte des Légendes 
(CCPLCL), 
- la Communauté de Communes de la Presqu’île de Crozon (CCPC), 
- la Communauté de Communes de l’Aulne Maritime (CCAM). 
                                                 
70. La loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 définit une communauté urbaine comme « un établissement public de coopération 
intercommunale regroupant plusieurs communes d'un seul tenant et sans enclave qui forment, à la date de sa création, un 
ensemble de plus de 500 000 habitants et qui s'associent au sein d'un espace de solidarité, pour élaborer et conduire ensemble 





Figure 40 : Le Pays de Brest. 
 
 
Figure 41 : Les communautés de communes et d’agglomération du Pays de Brest. 
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Situé à l’extrême nord-ouest du département du Finistère, le territoire du Pays de Brest est 
excentré par rapport à la région Bretagne et a fortiori par rapport au territoire français et au 
centre décisionnel parisien. Cette position périphérique est à prendre en compte dans un 
contexte de marginalisation progressive de la Basse-Bretagne71
La loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales a 
définitivement enterré les pays en tant que territoires de projets. L’article 51 de la loi de 
réforme prévoit en effet la suppression de la procédure de création des pays ; les pays créés 
antérieurement subsistant toutefois jusqu’à leur échéance. Avant cette date, le Pays de Brest 
a cependant su former un véritable territoire de projets, porteur notamment du projet de 
GIZC appliqué à l’échelle du Pays
. En effet selon Ollivro (2011) 
les résultats du dernier recensement de la population française mettent en évidence les 
prémices d’un décrochage de la Basse-Bretagne au plan démographique et économique par 
rapport à la Haute Bretagne, et plus spécifiquement par rapport au triangle dynamique formé 
par Rennes, Vannes et Nantes. Le nombre d’emplois stratégiques à Brest (6 887 en 2002) 
est très largement inférieur à celui de Nantes (25 508) ou Rennes (19 935) (Ollivro, 2011). 
Mais le Pays de Brest reste encore attractif, et son solde naturel positif tire la démographie 
finistérienne vers le haut. Brest reste le pôle urbain leader du département, en concentrant 
44 % des emplois et 44 % de la population finistérienne (Adeupa-CG 29, 2010).  
72
1.2. Une juxtaposition d’espaces variés 
. Le périmètre du SCOT est le même que celui du Pays, 
ce qui confère à ce groupement d’EPCI une réelle cohérence, et en fait un territoire adapté à 
nombres de problématiques dépassant les simples enjeux intercommunaux et a fortiori 
communaux. 
Avec un linéaire côtier d’environ 350 kilomètres, le Pays de Brest a un caractère maritime 
indéniable. Sur les 89 communes du Pays, 55 ont une façade maritime (dont la ville de 
Brest), et aucun point du territoire ne se trouve à plus de 20 kilomètres de la mer. Le Pays de 
Brest est diversifié tant du point de vue de ses caractéristiques paysagères que de ses 
problématiques démographiques et économiques. Néanmoins sa dimension littorale et 
maritime est l’une des clés de l’identité et de l’unité de ce territoire. 
Afin de présenter le Pays de Brest dans sa diversité, nous présentons les 7 EPCI en utilisant 
les données relatives à l’occupation des sols les plus récentes (CORINE Land Cover, 2006) 
(figure 42). 
                                                 
71. La Basse Bretagne désigne toute la partie occidentale de la Bretagne située à l’ouest de la frontière linguistique (qui va de 
Paimpol au nord à la Presqu’île de Rhuys au sud) où était traditionnellement parlée le breton jusqu’au milieu du XXème siècle. 





Figure 42 : Principaux types d’occupation des sols du Pays de Brest par EPCI selon CORINE Land Cover 2006. 
 
Les caractéristiques des EPCI qui composent le Pays de Brest sont synthétisées dans le 
















Photographie 1 : Extension du périurbain au Relecq-












Photographie 4 : L'Aber Ildut. 
 
 
Photographie 5 : Urbanisation du littoral, commune de 
Brignogan-Plages (© Philippe Autret, 
http://www.survoldefrance.fr). 
 









Photographie 8 : Forêt de Landevennec. 
 
Photographie 9 : Le Cap de la Chèvre sur la Presqu’île 
de Crozon (source : www.bretagne.com). 
 
 





En résumé, trois ensembles se distinguent dans le Pays de Brest : 
- BMO, où la part des territoires artificialisés est très importante, les terres agricoles 
n’occupent qu’à peine la moitié de ce territoire. La périurbanisation est importante 
dans les communes autour de Brest. 
- Le plateau du Léon au nord où dominent les terres agricoles. Les littoraux y sont par 
endroit densément peuplés. Même si certaines portions sont protégées, la proportion 
de zones naturelles et semi-naturelles est plutôt faible ; ces milieux étant cantonnés 
au fond des vallées les moins aptes à l’agriculture et en voie d’enfrichement. 
- Le sud de l’Elorn où la proportion des terres agricoles est moins forte. La proportion 
de zones naturelles et semi-naturelles est ici plus forte que dans le reste du Pays, 
grâce à la présence d’espaces boisés et, à l’extrémité de la Presqu’île de Crozon, de 
vastes surfaces de landes littorales.  
2. Un territoire polarisé par la ville de Brest 
En 2007, la répartition de la population dans le territoire du Pays de Brest révèle une forte 
concentration de la population dans le pôle urbain brestois et dans les communes 
limitrophes (figure 43). De fait BMO concentre à elle seule plus de la moitié de la population 
totale du Pays de Brest (54,2 %). La densité de population moyenne des communes 
littorales y est légèrement supérieure à celle de l’arrière-pays (157 habitants / km² contre 133 
habitants / km² en 2007, la ville de Brest étant exclue du calcul). L’influence du pôle urbain 
brestois semble bien plus déterminante pour la répartition de la population. 
 
 




Entre 1999 et 2006 le Pays de Brest a gagné 10 457 habitants (variation annuelle de la 
population : + 0,34 %). Cette augmentation est à 96 % le fait du solde naturel (+ 10 070 
habitants du fait du solde naturel, + 387 habitants du fait du solde migratoire entre 1999 et 
2007). Cette situation est l’inverse de celle du Finistère, où le solde migratoire excédentaire 
explique 90 % de la croissance démographique (Adeupa-CG 29, 2010). C’est pourtant le 
Pays de Brest qui capte l’essentiel des nouveaux migrants finistériens (45 % des migrants se 
sont installés dans le Pays de Brest entre 1999 et 2006, soit 34 400 personnes). Mais le 
territoire perd aussi un nombre important d’adultes actifs de la tranche d’âge 30-39 ans 
(Adeupa, 2009). La majorité des nouveaux arrivants sont de jeunes actifs. Seuls 9 % des 
migrants arrivés entre 1999 et 2006 ont plus de 55 ans (Adeupa-CG 29, 2010). Les 
projections démographiques pour le Pays de Brest à moyen terme indiquent que le territoire 
pourrait continuer à gagner des habitants, mais uniquement grâce au solde naturel positif à 
imputer à la jeunesse globale de sa population (Ramonet, 2009), ce qui constitue un facteur 
de fragilité de la croissance démographique à long terme.  
3. La gestion de la zone côtière dans le Pays de Brest 
3.1. Le SALBI et le SAUM 
En 1976, dans les unités d’aménagement qui correspondent à l’actuel Pays de Brest, le 
SALBI a mis en évidence des enjeux d’organisation spatiale proches des enjeux actuels. 
Constatant la progression de l’urbanisation sous forme de lotissements autour de la ville de 
Brest, un desserrement urbain le long de la vallée de l’Elorn sous forme de « coupures 
vertes boisées » est ainsi préconisé. La problématique de l’urbanisation littorale et de 
l’émiettement des terres agricoles est également soulignée, avec la mise en évidence d’une 
régression de l’agriculture sur le littoral et du phénomène de rétention des terres agricoles 
induits par une urbanisation anarchique. Ainsi le projet de développement établi par le SALBI 
pour le secteur des Abers prévoyait dans le volet « Protéger » des « coupures strictes dans 
l’urbanisation linéaire entre Trémazan et Argenton, et à l’embouchure de l’aber Ildut » 
(Atelier Régional de Bretagne, 1975) (figure 44). La dégradation des milieux naturels liée au 





Figure 44 : Extrait du SALBI, unité d’aménagement des Abers, 1975. 
 
En 1980, le SAUM de la rade de Brest est approuvé. Dans son volet consacré à la frange 
littorale, il aborde trois éléments considérés comme problématiques : la disparition des zones 
humides littorales, la sauvegarde et la mise en valeur des espaces naturels littoraux, et le 
bâti littoral et son architecture dans une optique de préservation patrimoniale. Les mesures 
de gestion préconisées par le SAUM sont encore d’actualité : mise en œuvre 
intercommunale des Plans d’Occupation des Sols, application de la Directive sur la 
protection et l’aménagement du littoral, acquisitions foncières pour la protection des milieux 
naturels (Baclet et Le Roy, 1980). En revanche, l’artificialisation des abords de la rade ne fait 
pas l’objet de proposition de gestion. 
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Ces instruments (SALBI et SAUM), sans réel pouvoir réglementaire, n’ont guère conduit à 
des actions concrètes pour la gestion de la zone côtière de ce territoire. 
3.2. Prise en compte des problématiques littorales dans le SCOT du Pays de 
Brest 
Actuellement le Pays de Brest est engagé dans plusieurs démarches de gestion intégrée du 
littoral. Un SCOT (encadré 3) est en cours d’élaboration à l’échelle du territoire73
 
. Il n’est pas 
à proprement parler un outil de GIZC, mais la dimension éminemment maritime du Pays de 
Brest justifie qu’y soit portée une certaine attention aux problématiques spécifiques à la zone 
côtière. 
Le SCOT 
Le Schéma de Cohérence Territoriale est un document d’urbanisme créé en 2000 par la loi « Solidarité et 
Renouvellement Urbain » (SRU). C’est un document d’urbanisme qui concerne des groupements de communes 
identifiés comme espaces de projets. L’objectif du SCOT est de formuler un projet d’aménagement pour un 
territoire à moyen terme (10 ou 15 ans). Le SCOT a pour objectifs d’identifier des choix stratégiques pour le 
territoire, de les traduire spatialement et d’orienter les politiques structurantes du territoire. Contrairement au 
Plan Local d’Urbanisme (PLU), le SCOT ne détermine pas la destination générale des sols.  
Elaboré dans une perspective de développement durable du territoire, le projet de développement proposé dans 
le cadre d’un SCOT doit être compatible avec un certain nombre d’éléments : l’équilibre entre espaces urbains, 
industriels, agricoles, touristiques et naturels grâce à une utilisation économe des sols, l’organisation urbaine 
propre au territoire concerné ainsi que la diversité des fonctions urbaines et la mixité sociale dans l’habitat, la 
satisfaction des besoins présents et futurs des résidents en matière d’habitat, d’emploi, d’accès aux 
équipements et aux moyens de transports, l’établissement d’un lien entre l’urbanisation future et le réseau de 
déplacements collectifs pour maîtriser la circulation automobile, la préservation de la qualité des écosystèmes, 
des milieux et des paysages naturels ou urbains.  
Le SCOT comprend plusieurs documents :  
- un rapport de présentation qui se compose d’un diagnostic territorial et d’un état initial de 
l’environnement, 
- le Plan d’Aménagement et de Développement Durable (PADD), qui contient les préconisations du 
SCOT pour l’aménagement de son territoire dans le respect des principes du développement durable, 
- le Document d’Orientations Générales (DOG) qui correspond à la mise en œuvre du PADD. 
Encadré 3 : Le Schéma de Cohérence Territorial. 
 
Cinq objectifs prioritaires pour le littoral sont inscrits dans ce SCOT (figure 45a), une 
attention toute particulière étant portée à la question de l’urbanisation et de sa 
consommation des terres. Le dernier chapitre du Plan d’Aménagement et de Développement 
Durable (PADD) et le Document d’Orientation Général (DOG) du SCOT sont quant à eux 
consacrés au « développement équilibré du littoral » (figure 45b). 
 
                                                 
73. L’ensemble des documents relatifs à la mise en place du SCOT du Pays de Brest sont disponibles à l’adresse web 




Figure 45 : La vocation maritime du PADD du SCOT du Pays de Brest. 
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En outre le PADD suggère de mettre en place « une politique foncière active et 
anticipatrice » au niveau des intercommunalités et du Pays afin d’organiser et de maîtriser la 
croissance des zones artificialisées sur le territoire. Il s’agit de s’appuyer sur les structures 
urbaines existantes tout en cherchant à renforcer les « centralités » pour maîtriser 
l’étalement urbain et le mitage du territoire. Une réflexion autour de nouvelles formes 
urbaines offrant un accès à des services de proximité et aux transports en commun est 
amorcée. La promotion de nouvelles formes urbaines plus économes en espace est 
également préconisée, afin de limiter le mitage du paysage et de permettre le maintien de 
l’activité agricole (Adeupa, 2008). Précisons cependant que les observations du SCOT du 
Pays de Brest relatives à la consommation de l’espace par l’urbanisation et au mitage de 
l’espace agricole ne s’appuient sur aucune information quantifiée de ces phénomènes.  
3.3. Mise en œuvre de la GIZC dans le Pays de Brest 
Le Pays de Brest fait partie des lauréats de l’initiative nationale concernant la GIZC, lancée 
par la DIACT en 2005. Son projet qui s’inscrivait dans les objectifs de la Charte des espaces 
côtiers bretons s’appuyait sur des outils déjà en place ou en cours de mise en oeuvre, 
comme le Contrat de Baie, le réseau Natura 2000, le Parc Naturel Marin de la Mer d’Iroise, 
la charte d’environnement de la Communauté de Communes du Pays d’Iroise, le SCOT. 
L’expérimentation a débuté en 2006, date à laquelle l’Adeupa a été mandatée pour la mener, 
et s’est achevée 18 mois plus tard. Au vu du délai imposé, de l’existence de freins politiques 
à l’apparition d’une nouvelle structure de gestion sur le territoire, et l’absence de moyens 
financiers adaptés, le projet « GIZC du Pays de Brest » s’est limité à une expérimentation du 
processus de concertation sur deux chantiers : le contrat Restauration Entretien de l’Aber 
Ildut et l’organisation de la plaisance dans le Pays de Brest.  
Le projet de GIZC pour le Pays de Brest a probablement souffert de l’élaboration parallèle du 
SCOT. Il n’a pas conduit à la coordination des outils de gestion présents sur le territoire car 
elle est probablement tombée dans le piège de « l’illusion du tour de table » (Billé, 2006), qui 
repose sur la croyance qu’en réunissant l’ensemble des acteurs concernés, on règle 
forcément les problèmes environnementaux en question.  
Les outils de gestion de la zone côtière existent sur le territoire du Pays de Brest depuis 
environ cinquante ans. Des diagnostics relatifs aux problématiques spécifiques de la zone 
côtière ont été effectués très tôt, grâce au SALBI et au SAUM. Des données ont également 
été collectées. Mais la cohérence entre ces recueils d’informations est faible. Ainsi le SAUM 
n’a pas intégré dans son diagnostic les données de l’IPLI, alors que ce dernier avait été 
publié trois ans seulement avant son approbation. De même, on peut souligner l’absence de 
données chiffrées relatives à l’occupation des sols et son évolution récente dans le SCOT du 




CHAPITRE 3 – A L’ECHELLE DU PAYS DE BREST : DONNEES ET 
METHODES 
 
Les processus de GIZC reposent sur des indicateurs produits à l’échelle locale. Or sur la 
zone côtière française, l’information disponible relative à la partie terrestre est peu adaptée à 
des études locales. Se pose alors la question de produire un indicateur adapté à l’étude des 
changements d’occupation des sols dans la zone côtière du Pays de Brest en utilisant les 
données actuellement disponibles. 
Naturellement constituée par une mosaïque fine d’entités paysagères et écologiques, 
nettement caractérisée par la dispersion de son habitat, le littoral breton a été très largement 
affecté par des changements répétés à l’échelle de la parcelle, sans réelle coordination ou 
ordonnance d’ensemble (Lebahy et Le Délézir, 2006 ; Lescoat, 1996 ; Le Du-Blayo L., 2007). 
De même sur le littoral du Pays de Brest, les changements survenus ces dernières 
décennies affectent majoritairement des surfaces de petites tailles. Or la multiplication de 
ces changements de faible amplitude se traduit aujourd’hui par des changements tangibles 
pouvant avoir des répercussions non seulement à l’échelle locale, mais également régionale, 
voire nationale. Ces « micro-changements » sont par essence difficilement observables avec 
des images de faible résolution spatiale. 
Traiter des changements d’occupation des sols impose le choix de la référence historique. 
La densité de population sur le littoral breton et dans le Pays de Brest est historiquement 
élevée, mais cette densité tend à s’accroître fortement depuis les années 1950, avec 
l’apparition de nouvelles dynamiques de peuplement : périurbanisation, retour des retraités 
au pays et développement d’une littoralisation de type contemplative (Ollivro, 2005). En 
1986, la loi Littoral a apporté une première réponse réglementaire à la nécessité d’encadrer 
le développement anarchique des constructions sur les littoraux. 
Une des finalités de cette étude consiste à évaluer l’influence du littoral sur les dynamiques 
d’occupation des sols du Pays de Brest. Il nous a donc semblé pertinent de prendre comme 
point de départ une année antérieure à la mise en place de la loi Littoral, afin de tenter d’en 
évaluer la portée sur les modes d’occupation des sols. En outre la faible amplitude des 
changements d’occupation des sols observables sur le Pays de Brest implique de disposer 
d’un pas de temps suffisamment long pour permettre leur identification. Enfin l’exploitation 
des données de changements d’occupation des sols obtenus impose de disposer de 
données socio-économiques couvrant un pas de temps similaire à l’amplitude temporelle de 
l’étude diachronique. 
Avant de mettre en place une méthode d’identification des changements d’occupation des 
sols survenus dans le Pays de Brest, nous avons procédé à un inventaire des données 
disponibles depuis les années 1950. Sur la base de cet inventaire, différents types de 




1. Les données disponibles 
L’inventaire des données concerne soit des informations structurées dans des bases 
d’informations géographiques, soit des images (aériennes et satellitaires) pouvant être 
mobilisées pour la production d’une information d’occupation des sols. 
1.1. Informations thématiques 
1.1.1. CORINE Land Cover 
La Bretagne et donc le Pays de Brest disposent grâce à CLC d’informations relatives à 
l’occupation des sols pour trois dates : 1990, 2000 et 2006 (figure 46) auxquelles s’ajoutent 
des informations relatives aux changements d’occupation des sols pour les périodes 1990-
2000 et 2000-2006 (figure 47). 
 
 
Figure 46 : Occupation et l’utilisation des sols dans le Pays de Brest en 1990, 2000 et 2006 (source : Union 




Pour une application locale, la principale limite de l’utilisation de CLC est son échelle 
d’utilisation : le 1/100 000 avec une taille minimale des zones identifiées de 25 ha pour 
l’occupation des sols et de 5 ha pour les changements d’occupation des sols. Cette 
résolution est le résultat de compromis entre la surface couverte par la base de données 
(l’Europe entière…) et ses contraintes de production à des coûts et avec des délais 
acceptables. De fait, les données CORINE Land Cover sont pertinentes à une échelle 
nationale, régionale, voire départementale (EAA, 2007), mais ne permettent pas une 
utilisation à l’échelle communale, comme le montre la figure 45.  Cette base de données est 
par conséquent peu adaptée aux besoins des gestionnaires et des collectivités, qui 
travaillent à des échelles plus fines que le niveau départemental. En outre leur caractère 
synthétique les rend inadaptées sur le littoral (Bersani C. et al., 2006).  
 
 
Figure 47 : Changements d’occupation et d’utilisation des sols dans le Pays de Brest entre 1990 et 2006 d’après 
CORINE Land Cover.  
 
De plus les informations les plus anciennes collectées dans le cadre de CLC datent de 1990. 
Cette source d’information n’est donc pas suffisante pour appréhender les changements 
d’occupation des sols sur un littoral français et breton soumis à des pressions anthropiques 
grandissantes depuis les années 1970. CLC ne permet pas non plus d’évaluer dans leur 
intégralité les conséquences de la loi Littoral promulguée en 1986.  
1.1.2. L’Inventaire Permanent du Littoral 1977 
Sur le Pays de Brest, l’IPLI n’est disponible que pour l’année 1977 et conformément au 
cahier des charges, uniquement sur la zone côtière (figure 48). Cependant cet état de 
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référence présente l’intérêt majeur de permettre d’évaluer les changements survenus sur 
une période d’environ trente ans. 
 
 
Figure 48 : Occupation et l’utilisation des sols dans la zone côtière du Pays de Brest en 1977. 
 
L’échelle d’utilisation de 1/25 000ème est a priori suffisamment fine pour restituer la 
complexité de l’occupation du littoral et d’en analyser les changements. C’est aussi une 
échelle pertinente pour répondre aux besoins des collectivités et des gestionnaires du littoral. 
Des efforts récents, locaux ou régionaux, de mise à jour des données de l’IPLI témoignent 
de l’intérêt que peuvent trouver les utilisateurs à une information spécifiquement littorale 
produite à une échelle spatiale plus fine que celle de CLC. On peut citer la mise à jour de 
l’IPLI pour la Région Bretagne dans le cadre de la production de l’Atlas de l’évolution de 
l’occupation des sols sur le littoral breton entre 1977 et 2003 à l’initiative de la DRE Bretagne 
(cf. p.63), la production de l’IPLI-2000 (mise à jour de l’IPLI) par le CETE Normandie-Centre 
pour le compte de la DRE Aquitaine74
Cependant certaines classes de l’IPLI souffrent d’une définition floue, ou sont propres à une 
démarche de photo-interprétation. C’est le cas par exemple de la classe « tissu mixte » qui 
correspond à un « mélange hétérogène de différents types d’habitats, d’industries et de 
commerces », ou encore de la classe « espaces en mutation » décrite comme des 
, ou le projet Litto-MOS de réactualisation de l’IPLI (cf. 
p.62). 




« espaces dont l’aspect dégradé laisse présager d’un changement d’affectation (terrain 
vague, friches industrielles, carrières ou décharges abandonnées) ». A contrario, les 
espaces urbanisés identifiés par l’IPLI sont très détaillés, avec des distinctions difficiles à 
effectuer par traitement d’image sans l’apport de données complémentaires. C’est par 
exemple le cas de la classe « habitat touristique spécifique ». 
1.2. Données images 
1.2.1. L’orthophotographie littorale 
L’orthophotographie littorale a été acquise par l’IGN en 2000 sur décision du CIADT du 28 
février 2000, dans le cadre d’un renforcement des capacités de suivi et d’étude du littoral 
français. Elle couvre l’ensemble des littoraux français métropolitains et remonte à l’intérieur 
des terres jusqu’à la limite de la salure des eaux. Elle est constituée d’une mosaïque 
d’images en couleur, orthorectifiées et d’une résolution spatiale de 50 cm. Elle est disponible 
librement au téléchargement via le site Géolittoral75
La mise à disposition de cette orthophotographie constitue une évolution importante dans la 
libéralisation des données de référence, et a été une avancée majeure dans la production 
d’information sur le littoral. Cette mise à disposition a permis aux acteurs de la zone côtière 
de développer leur propre base d’information dans leur secteur de compétence, et de 
développer une meilleure interopérabilité des données ainsi produites. Une enquête menée 
auprès des utilisateurs de l’orthophotographie littorale (associations, particuliers, bureaux 
d’études, universitaires, administrations, établissements publics) par le CETE Normandie-
Centre a mis en évidence le succès de cette ressource utilisée diversement (fond de carte, 
outils d’analyse, de cartographie, référentiel géographique, etc.)
.  
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A l’échelle du Pays de Brest, l’orthophotographie couvre une grande partie des communes 
littorales. Toutefois elle n’englobe pas l’ensemble des communes littorales (au sens de la loi 
Littoral) du secteur d’étude. Cette couverture est notamment insuffisante pour les communes 
du fond de la rade de Brest (figure 49). En outre certains secteurs littoraux sont masqués en 
raison de la présence de nombreuses zones militaires (centre-ville de Brest, presqu’île de 
Crozon). 
. L’orthophotographie 
littorale a notamment été employée comme base pour la création d’informations ayant valeur 
d’état de référence sur l’occupation des sols en zone côtière (réactualisation de l’IPLI en 
Bretagne et Aquitaine). Une nouvelle couverture orthophotographique du littoral métropolitain 
est prévue pour 2011-2012. 
 






Figure 49 : Couverture de l’orthophotographie littorale pour le Pays de Brest. 
 
L’orthophotographie est constituée d’une mosaïque de vues aériennes scannées et 
juxtaposées qui ont fait l’objet de prétraitements (réhaussement, rectification géométrique). 
Malgré une amélioration de la qualité des images la mosaïque d’images finale présente de 
nombreuses ruptures radiométriques (figure 50) qui contraignent la classification 
automatique à moins de procéder à une classification spécifique pour chaque dalle 
homogène radiométriquement (méthode chronophage). Le seul traitement envisageable 
pour extraire une information relative à l’occupation des sols à partir de l’orthophotographie 






Figure 50 : Exemple de rupture radiométrique dans l’orthophotographie littorale 2000. 
 
L’emprise spatiale insuffisante de l’orthophotographie sur le littoral du Pays de Brest et les 
limites techniques liées à la donnée ne permettent pas de produire une information sur 
l’occupation des sols satisfaisante au regard des objectifs de notre étude.  
1.2.2. L’image SPOT 5 
En 2004, l’appel à proposition de recherche CNES/IFEN « Suivi du littoral à grande échelle » 
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, est lancé afin de tester les potentialités et les limites des images du satellite SPOT 5. 
Plusieurs projets sont réalisés dont l’un concerne la cartographie de l’occupation des sols du 
littoral finistérien (Le Berre et al., 2005) et l’autre la végétation terrestre de l’île d’Ouessant 
(Gourmelon et al., 2005b). L’image traitée a été acquise le 17 avril 2003 sur programmation 
en mode multibande à 10 m de résolution spatiale. Elle couvre l’ensemble du Pays de Brest, 
à l’exception de l’île de Molène, des îlots de son archipel, du Cap de la Chèvre (la pointe sud 
de la presqu’île de Crozon) et de la commune de Saint-Ségal (sud-est du Pays de Brest) 
(figure 51).  






Figure 51 : Scène HRG-XS de SPOT 5 (Sparfel et al., 2008). 
 
Les images SPOT 5 sont disponibles à deux résolutions : une résolution à 10 m en 
multispectral qui correspond à une image HR et une résolution à 2,5 m (« Super-Mode ») en 
panchromatique qui correspond à une image THR. Cette haute résolution spatiale confère à 
l’imagerie SPOT 5 une supériorité sur d’autres types d’images HR équivalentes telles que les 
images Landsat (30 m de résolution). Mais l’avantage majeur de SPOT 5 réside dans son 
rapport résolution / fauchée en mode multi-spectral, bien supérieur à celui de capteurs 




Nom du capteur Type de 
capteur 
Résolution Fauchée 
SPOT 5 HR 10 m en mode 
multispectral 
2,5 m en mode 
panchromatique 
60 km 
Landsat ETM + HR 30 m 185 km 
LISS-III HR 23 m 141 km 
LISS-IV HR 5,8 m en mode 
multispectral et 
panchromatique 
29,3 km en mode 
multispectral 
70,3 km en mode 
panchromatique 
GeoEye THR 1,65 m 15,2 km 
Ikonos THR 1 m en mode 
panchromatique 
4 m en mode 
multispectral 
11,3 – 13,8 km 
Resurs-DK1 THR 1 m en mode 
panchromatique 
2-3 m en mode 
multispectral 
4,7 – 28,3 km 
Quickbird THR 0,61 m en mode 
panchromatique 
2,44 m en mode 
multispectral 
16,5 km 
Tableau 15 : Comparaison de la résolution et de la fauchée de quelques capteurs HR et THR. 
 
Lors du lancement de SPOT 5 en 2002, la répétitivité des prises de vues et la possibilité de 
les programmer était également un grand avantage de ce capteur par rapport à d’autres 
capteurs équivalents de type Landsat. Toutefois les capteurs THR de type Ikonos ou 
Quickbird proposent également ce type de services. L’exploitation des images SPOT 5 
permet des restitutions cartographiques haute résolution allant jusqu’au 1/10 000 
(Gourmelon et al., 2005b). L’imagerie SPOT 5 représente donc un compromis intéressant 
pour des applications visant à disposer de données haute résolution, mais ne nécessitant 
pas forcément une résolution métrique ou submétrique. Elle permet de couvrir avec une 
seule image une surface pour laquelle au moins quatre images THR seraient nécessaires. 
1.2.3. Les photographies aériennes 
En France, des missions systématiques d’acquisition de photographies aériennes verticales 
souvent de très bonne qualité sont entreprises tous les cinq à dix ans environ par l’IGN 
depuis les années 1950. Ces missions couvrent la zone côtière du Pays de Brest depuis 
1952, sous la forme de photographies aériennes noir et blanc, puis couleur à partir des 
années 1990. Elles sont disponibles à l’échelle de 1/25 000 ou 1/ 30 000.  
125 
 
Localement, la classification automatique d’orthoimages numériques peut être envisagée, 
par exemple pour caractériser finement la végétation terrestre à grande échelle (Gourmelon, 
2002). L’échelle des photographies disponibles pour le Pays de Brest en fait une donnée 
pertinente pour l’obtention de données relatives à l’occupation des sols suffisamment 
détaillées. En outre les images les plus anciennes disponibles datent de 1952, et constituent 
une donnée de référence assez éloignée dans le temps pour identifier les évolutions les plus 
significatives dans un espace à l’occupation des sols très hétérogène où les changements 
observés sont généralement de faible amplitude spatiale.  
Mais, sur de vastes espaces, les photographies aériennes se prêtent mal à une exploitation 
par traitement d’image (Gourmelon et al., 2005b). En effet, le nombre d’images nécessaires 
pour couvrir un territoire comme le Pays de Brest est très important78
1.3. Données retenues  
. Cela se traduit par une 
augmentation sensible de l’effort de prétraitement à consentir (production de mosaïque, 
orthorectification) et, malgré les corrections radiométriques apportées pour atténuer l’effet 
« mosaïque » résultant, les différences de réponses entre les images restent largement 
visibles. Ces décalages radiométriques sont alors source d’erreurs dans la classification. 
C’est pourquoi les photographies aériennes font la plupart du temps l’objet d’un fastidieux 
travail de photo-interprétation souvent compliqué par la qualité parfois médiocre des sources 
et par l’impossibilité d’acquérir des données de validation.  
1.3.1. Les données de référence : IPLI et SPOT 5 
Au vu de leurs avantages et inconvénients, récapitulés dans le tableau 16, les informations 
et données retenues pour l’évaluation des changements d’occupation des sols sont l’IPLI 
d’une part (pour la référence historique), et l’image SPOT 5 d’autre part (pour la référence 
actuelle). 
  
                                                 




données Avantages Inconvénients 
CORINE 
Land Cover 
La donnée est une carte thématique structurée selon 
une typologie détaillée de l'occupation des sols. 
La donnée a valeur de référence à l’échelle 
européenne. 
Données d’occupation des sols disponibles à trois 
dates (1990, 2000 et 2006). 
Données des changements d'occupation des sols 
disponibles pour deux périodes (1990-2000 et 2000-
2006). 
Bonne précision globale de la donnée : 85 % ± 0,8 
% (EEA, 2006). 
Données facilement accessibles. 
Echelle d'utilisation de la donnée (1/100 000) peu 
adaptée à la superficie de la zone d'étude. Taille 
minimale des objets identifiés : 25 ha. 
Les données les plus anciennes datent de 1990. 
La donnée et la typologie sont peu adaptées aux 
spécificités littorales (Bersani et al., 2006). 
La taille minimale des changements identifiés (5 ha) 
est peu adaptée compte tenu des spécificités de la 
zone d'étude. 
IPLI-1977 
La donnée est une carte thématique structurée selon 
une typologie décrivant l'occupation des sols de 
façon cohérente et adaptée aux spécificités 
littorales. 
Echelle d'utilisation de la donnée (1/25 000) adaptée 
à la superficie de la zone d'étude. 
Donnée produite à une date antérieure à la loi 
Littoral. 
Une seule date disponible (1977). 
Donnée produite par photo-interprétation de 
photographies aériennes noir et blanc. 
Certaines classes de la typologie sont spécifiques à 
l'interprétation visuelle ("tissu mixte", "espaces en 
mutation"). 
Pas d'évaluation de la qualité de la donnée 
produite. 
Des différences entre la version papier originelle et 




Résolution de l'image (50 cm) suffisante pour une 
description détaillée de l'occupation des sols à 
l'échelle du Pays de Brest. 
Données facilement accessibles. 
Images prétraitées (corrections géométriques, 
redressement, géoréférencement). 
Image brute (information relative à l'occupation des 
sols à extraire). 
Couverture spatiale insuffisante pour le Pays de 
Brest. 





Résolution des images suffisantes pour une 
description détaillée de l’occupation des sols à 
l’échelle du Pays de Brest. 
Données facilement accessibles. 
Nombre d’images nécessaires très élevées. 
Lourdeur de la phase de prétraitements 
nécessaires à la classification. 
Risque de ruptures radiométriques rendant la 
classification automatique difficile. 
Images 
SPOT 5 
Donnée disponible immédiatement au début de 
l'étude. 
Les potentialités de cette image SPOT 5 pour la 
cartographie de l'occupation des sols en milieu 
littoral ont été testées (Le Berre et al., 2005 ; 
Gourmelon et al., 2005). 
Résolution de l'image (10 m) suffisante pour une 
description détaillée de l'occupation des sols à 
l'échelle du Pays de Brest. 
Homogénéité radiométrique de l'image. 
Image prétraitée (corrections géométriques et 
radiométriques, redressement, géoréférencement). 
Image non interprétée (information relative à 
l'occupation des sols à extraire). 
L'image ne couvre pas l'intégralité du Pays de Brest 
(manque le sud de la presqu'île de Crozon, 
l'archipel de Molène et une partie de la commune 
de Saint-Segal). 





Le choix de retenir l’IPLI comme donnée de référence résulte d’un double compromis. D’une 
part considérant l’emprise temporelle recherchée et l’échelle retenue, les données CLC ne 
sont pas suffisamment anciennes. D’autre part le traitement nécessaire à l’interprétation de 
photographies aériennes a été jugé trop coûteux en temps de travail au vu des objectifs de 
l’étude. Considérant ces éléments, l’IPLI présente l’avantage d’être une information 
thématique déjà structurée. Son utilisation est également l’occasion d’en tester les 
potentialités et de proposer une évaluation quantitative de sa qualité. 
Pour la référence récente, la donnée retenue est l’image SPOT 5. En effet malgré leurs 
nombreux avantages les données CLC s’avèrent trop grossières. Le traitement de 
l’orthophotographie littorale pour l’obtention de données relatives à l’occupation des sols 
implique la mise en place d’une méthodologie complexe trop coûteuse en temps, que la 
méthode envisagée soit le traitement numérique ou la photo-interprétation. L’image SPOT 5 
présente enfin des avantages : les potentialités de la donnée ont été déjà évaluées (Le Berre 
et al., 2005 ; Gourmelon et al., 2005b), l’image couvre la quasi-totalité de la zone d’étude, la 
résolution de l’image est adaptée à la problématique, la classification automatique est tout à 
fait indiquée pour la production d’une information relative à l’occupation des sols. Enfin 
l’image était disponible immédiatement au début de cette étude. 
1.3.2. Les données en appui du traitement de l’image SPOT 
Afin d’identifier les changements d’occupation des sols survenus dans le Pays de Brest entre 
1977 et 2003, une classification a été préalablement effectuée à partir de l’image SPOT 5 
afin d’en extraire une information relative à l’occupation des sols du Pays de Brest en 2003. 
Ce traitement a justifié l’acquisition de données complémentaires. 
Deux jeux d’orthoimages ont été mis à notre disposition par la communauté urbaine de Brest 
(Brest Métropole Océane – BMO), l’un en couleurs naturelles, le second en proche 
infrarouge couleur. Ces orthoimages ont été acquises le 8 septembre 2004 pour enrichir la 
base d’informations géospatialisées dont dispose BMO et pour servir de support aux études 
réalisées dans les domaines de l’urbanisme, de l’aménagement du territoire, des 
transports79. Ces données sont en accès libre80. Les orthoimages sont disponibles à 20 cm 
de résolution spatiale81
D’autres points de contrôle, soit 920 points, ont été collectés sur le terrain (figure 52). 
, en projection Lambert 1. Comptant chacun 400 dalles environ, ces 
deux jeux couvrent le territoire de BMO. Ces données ont permis la saisie de 150 points de 
contrôle destinés à la validation de la classification.  
 





81. Une nouvelle campagne d’acquisition d’orthoimages sur le territoire de BMO a eu lieu le 4 juin 2010. Les orthoimages 




Figure 52 : Localisation des points de contrôle pour la validation de la classification  
 
Cette collecte a été effectuée préalablement au traitement de l’image, à raison de 20 à 50 
points par classe au niveau le plus fin de la typologie. La localisation des points est 
déterminée par un échantillonnage au hasard, établi à partir d’une grille régulière de points 
espacés de 2 km couvrant l’ensemble de l’image et complété par un échantillonnage stratifié 
pour les classes sous-estimées lors de l‘échantillonnage au hasard (Girard et Girard, 2004). 
La base de données sur la CARtographie THématique des AGences de l’Eau (BD 
Carthage)82
La BDTopo® de l’IGN
 est utilisée au cours du traitement pour la création d’une couche thématique 
« eau » permettant une meilleure classification de la classe « prairie humide ». Elle est 
élaborée par les Agences de l’Eau, sur la base de la BDCarto® de l’IGN qui fournit un 
référentiel vectoriel exploitable au 1/50 000, enrichi par de l’information thématique et 
spatiale concernant l’hydrographie. 
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82. La BD Carthage est un référentiel national hydrographique diffusé par Sandre (Service d’Administration Nationale des 
Données et Référentiels sur l’Eau : http://sandre.eaufrance.fr/) qui est chargé en particulier du Système d’Information sur l’Eau 
(SIE) et qui a pour missions de rassembler et de diffuser tous les référentiels sur l’eau en France. 
 est utilisée après classification de l’image SPOT 5 pour 
l’identification des routes principales (quatre voies et nationales) du Pays de Brest, et pour le 
calcul de la consommation de l’espace par les infrastructures de transport routier. Seconde 
composante du Référentiel à Grande Echelle (RGE), la BDTopo® fournit une description des 





2. Méthode de production d’une information relative à l’occupation 
des sols 
Les limites des méthodes de photo-interprétation pour la production d’une donnée 
d’occupation des sols à grande échelle et sur des territoires étendus sont bien connues : 
délais de traitement, hétérogénéité de l’interprétation, capacité de mise à jour décennales qui 
les rend peu opérationnelles dans un contexte de suivi à court terme (Le Berre et al., 2005). 
Pourtant la production de l’IPLI, comme celle de CORINE Land Cover s’appuie sur cette 
méthode appliquée à des photographies aériennes (IPLI) ou à des images satellitaires 
(SPOT et Landsat pour CORINE Land Cover). Considérant de plus, les limites liées à la 
photographie aérienne en tant que telle (variations radiométriques, missions décennales ou 
quinquennales), de précédents travaux ayant pour objectif la cartographie de la zone côtière 
(trait de côte, occupation des sols et de l’estran) (Le Berre et al., 2005) et plus 
spécifiquement l’inventaire de la végétation insulaire (Gourmelon et al., 2005b) se sont 
intéressés aux apports de l’imagerie SPOT 5 haute résolution. En utilisant différentes 
méthodes (photo-interprétation, traitement d’image et analyse spatiale), elles ont montré non 
seulement l’intérêt et les limites de SPOT 5 par rapport à l’imagerie aérienne mais aussi les 
limites des méthodes de classification spectrale. Ce constat converge avec celui dressé par 
de nombreux auteurs, relatif aux méthodes d’extraction de l’information des images à haute 
et très haute résolution. En effet plus la résolution spatiale est fine, plus l’hétérogénéité des 
objets à extraire croît, rendant les méthodes spectrales de moins en moins performantes 
(Blaschke et Strobl, 2001 ; Townshend et al., 2000). Pour palier cette inadaptation des 
méthodes classiques aux images à haute résolution, des approches « orientées-objets » se 
sont développées depuis une dizaine d’années en utilisant une gamme de critères plus large 
(spectraux, spatiaux, contextuels…). Appliquées à différents types d’image, elles fournissent 
de meilleurs résultats que les méthodes uniquement basées sur les valeurs spectrales 
(Harken et Sugumaran, 2005 ; Kamagata et al., 2005 ; Rego et Koch, 2003 ; Willhauck, 2000 
; Lucas et al., 2011). 
Néanmoins l’approche orientée-objet implique une connaissance experte de l’information à 
extraire, ce qui explique probablement son utilisation « sectorielle ». En effet la plupart des 
recherches qui l’utilisent concerne des types d’objets précis tels que l’urbain ou la végétation 
(Lucas et al., 2011 ; Chubey et al., 2006 ; Flanders et al., 2003 ; Hajek, 2005). Elle est 
également utilisée pour mettre en évidence des changements spatiaux (Desclée et al., 2006 
; McDermid et al., 2003) tels que la croissance urbaine (Puissant et Weber, 2004 ; Aguejdad 
et al., 2006). Les études visant à produire une information exhaustive concernant 
l’occupation des sols sont peu nombreuses (Corbane et al., 2004 ; Lewinski, 2005 ; Lucas et 
al., 2007 ; van der Sande et al., 2003), et à notre connaissance aucune d’entre elles ne 
concerne un territoire aussi complexe que la zone côtière. 
Fort de ces constats, le choix de la classification orientée-objet pour l’extraction 
d’informations d’occupation des sols du Pays de Brest s’est imposé. La production de la 
couche d’information relative à l’occupation des sols par classification orientée-objet de 
l’image SPOT 5 s’est déroulée en quatre étapes successives : élaboration de la typologie, 
traitement de l’image, intégration dans une base d’information géographique et validation 




Figure 53 : Organigramme méthodologique pour la classification orientée-objet de l’image SPOT 5. 
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2.1. La typologie 
La première étape consiste à élaborer une typologie au 1/25 000, échelle retenue pour la 
description de l’occupation des sols du Pays de Brest. Cette typologie sert de cadre à la 
classification de l’image SPOT 5. Elle tient compte des typologies en usage, à savoir 
CORINE Land Cover (CLC) 2000 et le volet « occupation et usage des sols » de l’IPLI. De 
manière à tester l’approche en trois niveaux scalaires, la nomenclature hiérarchisée CLC est 
conservée. Le niveau 1 de la typologie, au 1/500 000, décrit sommairement l’occupation des 
sols en cinq classes. Le niveau 2 au 1/100 000 en 14 classes correspond du point de vue 
scalaire au niveau 3 de CLC. Le niveau 3 au 1/25 000 en 22 classes correspond au niveau 
de description de l’IPLI. De manière à permettre des comparaisons ultérieures, les 
correspondances entre cette nouvelle typologie et les typologies IPLI et CORINE Land Cover 
sont maintenues. La typologie définitive est élaborée à la suite de tests de classification 
réalisés sur des extraits de l’image SPOT 5. Ont été retenues des classes pertinentes pour 
l’étude des changements d’occupation des sols du Pays de Brest et ne nécessitant pas un 
temps de traitement trop long. Ainsi, au niveau le plus fin de la typologie (niveau 3), huit 
classes décrivent les zones artificialisées, deux classes les terres agricoles, six classes les 
forêts et milieux naturels et semi-naturels, quatre classes la bande littorale, et enfin deux 
classes les surfaces en eau (tableau 17). 
 
 
Tableau 17 : Typologie élaborée pour la classification de l’image SPOT 5. 
 
Le choix d’établir une typologie originale propre à l’image SPOT 5 résulte du constat 
suivant : certaines classes de l’IPLI se rapportent à des usages des sols difficiles à identifier 
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avec une méthode de classification semi-automatique, comme la classe « tissu mixte » ou 
« espace en mutation ». Quant à la typologie CLC, elle est peu adaptée au traitement de 
l’image du fait de certaines classes trop agrégées ou à l’inverse trop détaillées pour la 
thématique qui nous intéresse ici. Ainsi, les classes décrivant les densités de bâti sont 
limitées au « tissu urbain dense » et au « tissu urbain discontinu », ce qui nous a paru 
insuffisant pour le territoire étudié. A l’inverse, les classes correspondant à la végétation et 
aux structures agricoles de CLC sont trop détaillées pour les besoins de ce travail qui n’a 
pas vocation à traiter de la végétation en particulier, mais à décrire l’occupation des sols à 
l’échelle d’un territoire. 
2.2. Traitement de l’image 
La classification orientée-objet d’une image se décompose en plusieurs phases 
successives : segmentation de l’image en groupes de pixels (« objets »), construction du 
réseau hiérarchique de classe, application de l’algorithme de classification. Des données 
exogènes peuvent être ajoutées à l’image pour enrichir la classification. Ici, le traitement de 
l’image SPOT 5 s’appuie sur trois étapes : la production d’informations en appui à la 
classification, la segmentation et enfin la classification à proprement parler (figure 53). 
L’image a été traitée à l’aide du logiciel Definiens v.584
2.2.1. Production d’informations en appui de la classification 
 dédié à l’analyse orientée-objet. 
Une couche thématique « bande littorale » est tout d’abord utilisée pour améliorer les 
performances de la classification. En effet, plusieurs tests ont montré d’importantes 
confusions entre les objets « littoraux » et certains objets « terrestres », et ce même après 
l’utilisation d’une fonction statistique d’appartenance déterminant une distance à la classe 
« mer ». Cette couche thématique, numérisée à l’écran à partir de l’image SPOT 5, englobe 
les objets de cette interface tels que la mer, la végétation littorale rase / végétation dunaire, 
les estrans sableux et vaseux, les falaises et roches, et algues, et enfin les broussailles 
littorales. La donnée produite est importée sous forme de couche thématique au sein du 
projet et fusionnée à l’image SPOT 5, permettant l’obtention d’un supplément d’information 
pour la classification de l’image.  
De la même façon, une couche thématique « eau » est intégrée au projet. Elle est extraite de 
la base de données Carthage fournie par l’IGN. Elle permet d’augmenter les performances 
de classification des objets « prairies humides » en intégrant une fonction statistique 
d’appartenance fondée sur la distance à un cours d’eau. 
2.2.2. Segmentation de l’image 
L’algorithme de segmentation implémenté dans le logiciel Definiens est un algorithme de 
segmentation multi-résolution (Baatz et Schäpe, 2000 ; Benz et al., 2004). Blaschke et Strobl 
(2001) et Schiewe et al. (2001) ont montré que cet algorithme présente de nombreux 
                                                 




avantages sur les autres méthodes de segmentation d’image : utilisation d’une fonction 
prenant en compte les pixels voisins pour la création d’objets les plus homogènes possibles, 
segmentation en plusieurs niveaux pour la création d’objets significatifs de taille très 
différente, paramétrage de quelques critères de segmentation (couleur, forme, texture) par 
l’utilisateur. Considérant ces avantages, cet algorithme est employé au cours du traitement 
de l’image. Les différents paramètres de segmentation utilisés sont formalisés de manière 
empirique à l’issue d’une phase de tests réalisés sur des extraits d’images, et de 
comparaison des résultats obtenus. La classification de l’image se déroulant en plusieurs 
étapes successives, chaque étape a fait l’objet de procédures de segmentation successives 
avec des paramètres spécifiques qui seront détaillés dans la description de la classification. 
2.2.3. Construction du réseau hiérarchique de classes 
En ce qui concerne la construction du réseau hiérarchique de classes, Puissant & Weber 
(2004) ont démontré les avantages d’une approche déductive par rapport à une approche 
linéaire. Cette dernière est définie par une combinaison linéaire de règles spécifiques, 
chaque ensemble de règles permettant d’identifier un type d’objet. L’approche déductive 
consiste quant à elle à effectuer une succession de masques en classant d’abord des objets 
aisément identifiables comme l’eau, et en créant ensuite une seconde classe « non eau » 
composée de tous les objets ne correspondant pas aux règles de connaissance de la classe 
« eau ». Les objets classés ensuite sont alors définis comme des « enfants » de la classe 
« non eau », et héritent ainsi de ses caractéristiques physiques. L’ensemble du réseau 
hiérarchique de classes est donc construit sur une succession d’exclusions, qui a pour effet 
d’augmenter la discrimination entre les objets et les performances de la classification. Les 
règles de connaissance implémentées au sein de chaque classe sont uniquement basées 
sur des fonctions statistiques d’appartenance. La méthode des plus proches voisins fondée 
sur la saisie d’objets d’entraînement est volontairement écartée dans le cadre de cette étude 
afin de permettre une reproductibilité optimale de la méthode (Chubey et al., 2006 ; Puissant 
et al., 2006). Le tableau 18 recense l’ensemble des fonctions d’appartenance utilisé pour la 





Tableau 18 : Fonctions d’appartenance utilisées pour le traitement de l’image. 
 
2.2.4. Classification de l’image 
Au vu d’une part de l’hétérogénéité et de la taille de l’image et, d’autre part de la complexité 
des objets à extraire, l’image SPOT 5 est soumise à trois classifications successives (figure 
53). La classification « primaire » permet non seulement d’identifier un maximum d’objets 
simples, mais aussi de préparer l’identification d’objets plus complexes. La classification 
« secondaire » sert à identifier les objets non classés lors de la classification primaire, à 
l’exception des objets urbains et des bâtiments dont le traitement fait l’objet d’une 
classification « tertiaire ». Précisons que ces trois classifications sont totalement 
indépendantes des trois niveaux hiérarchiques de la typologie. 
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2.2.4.1. Classification primaire 
L’image SPOT 5 et la couche thématique « bande littorale » sont fusionnées au sein d’un 
projet pour ne former qu’une image unique. Afin d’effectuer la première classification, cette 
image est segmentée en utilisant les critères décrits dans le tableau 19. En raison de la 
grande diversité des objets à identifier, un poids égal est attribué aux trois bandes de l’image 
SPOT 5 (vert, rouge et proche infrarouge). 
 
 
Tableau 19 : Critères de segmentation pour les classifications primaires, secondaires et tertiaires. 
 
Un réseau hiérarchique d’objets est mis en place pour la classification primaire. Deux 
groupes d’objets sont créés : « rural » et « urbain ». La distance à ces groupes constituant 
une règle de classification pour certains objets, la classification prend en compte les relations 
entre objets et est donc effectuée avec un certain nombre d’itérations (5). Les objets sont 
ensuite fusionnés par classe. A l’issue de la classification, les objets classés correspondant à 
une classe de la typologie sont exportés au format vectoriel (export 1). La totalité de cette 
première classification est enfin exportée au format matriciel (.tif) « classification1 ». Cette 
image est créée dans le but d’apporter un complément d’information sous forme de couche 
thématique lors de la classification secondaire. 
2.2.4.2. Classification secondaire 
Le but de ce second traitement est d’identifier des objets « ruraux » complexes qui n’ont pu 
être classés de manière satisfaisante lors de la classification primaire. L’image 
« classification1 » est importée dans un nouveau projet sous forme de couche thématique. 
Elle est combinée à l’image SPOT 5 et à la couche thématique « cours d’eau » issue de la 
BD Carthage. Une première segmentation est effectuée en utilisant uniquement la couche 
thématique « classification1 » pour retrouver les contours des objets classés et fusionnés 
lors de la classification primaire. En utilisant la segmentation multi-résolution, certains types 
d’objets sont alors sous-segmentés en fonction de la classe à laquelle ils appartiennent 
(tableau 19). Le poids attribué aux trois bandes de l’image SPOT 5 varie en fonction de leur 
intérêt pour l’identification des objets. Un nouveau réseau hiérarchique est proposé pour 
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classer le maximum d’objets « ruraux ». Ces derniers sont ensuite exportés au format 
vectoriel (export 2). 
2.2.4.3. Classification tertiaire 
Des études ont montré la faiblesse de l’imagerie SPOT 5 pour l’identification fine des objets 
urbains (bâtiments isolés) (Le Berre et al., 2005 ; Lacroix et al., 2004). Afin d’améliorer 
l’identification du bâti, le troisième traitement ne concerne que les objets appartenant à un 
environnement urbain, ainsi que les bâtiments et les parcelles construites, qui n’ont pas été 
classés lors de la classification précédente. Un groupe d’objets « urbain » est constitué afin 
de préparer la classification tertiaire : il comprend un groupe « environnement urbain » 
concernant l’ensemble des objets constitutifs du milieu urbain et un groupe « bâtiments » 
concernant uniquement les maisons, immeubles et bâtiments industriels situés en milieu 
rural et en milieu urbain. Les potentialités de l’analyse multi-échelle sont utilisées ici afin de 
discriminer les densités urbaines, et deux niveaux empilés l’un sur l’autre sont créés. Dans 
un niveau 1 supérieur, tous les objets appartenant au groupe « environnement urbain » sont 
fusionnés, puis grossièrement segmentés (tableau 19). Un niveau 0 est créé en dessous du 
niveau 1, où les objets appartenant au groupe « bâtiments » sont fusionnés, puis très 
finement segmentés (tableau 19). A l’issue de cette étape de fusion et segmentation, un 
réseau hiérarchique d’objets est construit pour classer les objets des niveaux 0 et 1 
simultanément. L’objectif au niveau 0 est de discriminer les « jardins », « maisons » et 
« objets blancs » pour formaliser des règles de connaissances basées sur la densité et la 
nature du bâti et d’aider à l’identification des classes « tissu urbain dense », « tissu urbain 
discontinu », « tissu semi-urbain » et « zone industrielle et commerciale » au niveau 1. A 
l’issue de cette classification tertiaire, l’ensemble des différentes classes constitutives du 
milieu urbain est identifié. Les objets urbains ainsi classés sont fusionnés par classe et 
exportés au format vectoriel (export 3). 
2.2.5. Dictionnaire des règles de connaissances 
Lors du traitement d’image, une quantité importante de données spatiales, spectrales, et 
contextuelles relatives aux objets décrivant l’occupation des sols en zone côtière est 
recueillie. Dans un souci de formalisation et de diffusion ultérieure, un dictionnaire des règles 
de connaissance est mis en place. Cette démarche s’inscrit dans le cadre de la réflexion 
actuelle sur la mutualisation de la connaissance et la définition de bases de données 
sémantiques, et se traduit par la construction d’une ontologie réutilisable dans les 
procédures de classification (Puissant et al., 2006 ; Roussey et al., 2004). Ces données sont 









Figure 54 : Exemple de fiche issue du catalogue de données. 
 
2.3. Intégration des données produites dans une Base d’Information 
Géographique (BIG) 
Une BIG pilotée par le progiciel ArcGIS, est mise en œuvre à l’occasion de cette étude 
(figure 53). Les classifications successives y sont importées : la première à l’issue de la 
classification primaire, la seconde à l’issue de la classification secondaire (tous les objets 
sauf les objets « urbains »), la dernière à l’issue de la classification tertiaire (les objets 
« urbains »).  
Il résulte de la vectorisation de ces trois classifications, trois couvertures de polygones 
auxquelles est appliqué le même traitement. Des classes sont unies pour être en cohérence 
avec la typologie établie. En effet, les tables attributaires des couvertures issues du 
traitement d’image contiennent un champ « CLASS » indiquant la classe à laquelle 
appartient le polygone. Mais certaines classes de la typologie sont composées de différents 
types d’objets dans la classification. Ainsi, la classe « terres cultivées » est constituée des 
objets « talus », « sols nus ruraux » et « champs », et les attributs « CLASS » de ces 
polygones seront donc « talus », « sols nus ruraux » et « champs », et non pas « terres 
cultivées ». En ce sens, un attribut « CODE3 » est créé, et l’ensemble des polygones est 
recodé pour correspondre à la typologie au niveau scalaire le plus fin. 
Dans un second temps, ces trois couvertures sont réunies par une procédure d’union.  
Puis dans un troisième temps, une série de traitement est appliquée à cette couverture 
unique. Les objets ayant une surface inférieure à un pixel de l’image (100 m²) sont 
considérés comme non significatifs et éliminés, c’est-à-dire combinés avec les polygones 
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voisins ayant la bordure la plus longue. Une opération de dissolution des contours d’objets 
est réalisée afin de regrouper les polygones adjacents décrits par la même classe attributaire 
« CODE3 » et de réduire ainsi le nombre de polygones contenus dans la couverture. Enfin, 
deux nouveaux champs attributaires « CODE1 » et « CODE2 » sont créés pour cette 
couverture, et renseignés en fonction de la typologie. Les trois niveaux scalaires 
apparaissent donc dans la structure attributaire de la couverture finale. Il résulte de ces 
traitements une couverture unique « ocsol 03 » composée de 74 326 polygones ayant une 
taille minimale de 100 m² et renseignée par six attributs : un identifiant, la taille et le 




Figure 55 : Extrait de la table attributaire issues de la classification de l’image SPOT 5. 
 
2.4. Validation de la classification 
La performance globale du traitement est évaluée aux trois niveaux de description 
typologique par la construction de matrices de confusions inspirées de celles proposées par 
Congalton (1991), Congalton et Green (2009), ou Girard et Girard (2004). L’ensemble des 
points levés sur le terrain et sur les orthoimages fournies par BMO est stocké dans une 
couche d’information ponctuelle. Une zone tampon ou buffer de 1 m (pour demeurer en 
dessous de la taille du pixel) est calculée autour de chacun de ces points afin d’obtenir une 
information polygonale. Ces polygones sont décrits par trois codes (niveau 1, 2 et 3). Cette 
couche est ensuite intersectée avec la couche d’occupation des sols issue du traitement de 
l’image SPOT 5, afin de comparer les résultats de la classification avec les données de 
terrain. La formulation de requêtes croisées permet ensuite de recueillir les données 
alimentant les matrices de confusion aux trois niveaux de description pour évaluer les 
erreurs d’omission et de commission (Jensen, 2005). La performance finale de la 
classification et l’indice de Kappa sont également calculés (Congalton et Green, 2009). 
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3. Méthode de production d’une information relative aux 
changements d’occupation des sols entre 1977 et 2003 
La méthode retenue pour l’identification des changements d’occupation des sols survenus 
dans la zone côtière du Pays de Brest entre 1977 et 2003 est imposée par notre choix 
d’utiliser la carte thématique de l’IPLI. Nous avons donc procédé à une identification de type 
post-classificatoire des changements en fusionnant les données de l’IPLI et les données 
issues de la classification de l’image SPOT 5. La qualité globale de la carte des 
changements obtenue a également fait l’objet d’une évaluation (Sparfel et al., à paraître). 
3.1. Choix de la méthode 
De très nombreuses études portant sur la détection des changements d’occupation et 
d’utilisation des sols à différentes échelles et portant sur diverses thématiques ont été 
réalisées depuis les vingt-cinq dernières années (Käyhkö et al., 2011 ; Chen et al., 2005 ; 
Houet, 2006 ; Muttitanon et Tripathi, 2005 ; Lecerf, 2008 ; Singh, 1989 ; Ayad, 2005 ; Carlson 
et Sanchez-Azofeifa, 1999 ; Kilic et al., 2006 ; Shalaby et Tateishi, 2007 ; Xiao et al., 2006 ; 
Zhang et al., 2002 ; Prakash et Gupta, 1998). Les données utilisées pour identifier les 
changements d’occupation des sols à une échelle locale sont le plus souvent des images 
géospatiales (images satellitaires ou photographies aériennes). Les méthodes employées 
pour traiter ces données et en extraire l’information relative aux changements d’occupation 
des sols sont nombreuses (Lu et al., 2003 ; Jensen, 2005 ; Singh, 1989 ; Mas, 2000), et les 
résultats obtenus varient en fonction des méthodes et des données employées tant du point 
de vue quantitatif (ampleur des changements détectés) que qualitatif (nature des 
changements détectés) (Berberoglu et Akin, 2009).  
Les distinctions effectuées entre les techniques varient selon les auteurs. De façon générale, 
on oppose les méthodes dites pré-classificatoires aux méthodes post-classificatoires (Mas, 
2000 ; van Oort, 2007), de même que l’on oppose les méthodes analysant des séries 
temporelles d’images (multidates) aux méthodes dites diachroniques comparant des 
classifications effectuées indépendamment à différentes dates (Singh, 1989 ; Coppin et al., 
2004). Les méthodes pré-classificatoires regroupent les techniques permettant de détecter 
les changements avant de les caractériser, tandis que les méthodes post-classificatoires 
procèdent à la classification individuelle des images avant de détecter les changements. 
Dans tous les cas, il n’existe pas de méthode universelle de détection du changement, et la 
méthode retenue est étroitement dépendante des données disponibles et des objectifs de 
l’étude (Mas, 2000). 
Les méthodes pré-classificatoires consistent à mettre en valeur les différences 
radiométriques entre deux ou plusieurs images acquises à des dates différentes. Les 
changements d’occupation des sols sont donc détectés en créant une image composite à 
partir de deux ou plusieurs images d’un même secteur d’étude. Les algorithmes et les 
méthodologies employés pour traiter les images et mettre en évidence les changements sont 
variés : régression d’images, différence / soustraction d’images, analyse en composante 
principales, analyse par vecteur de changement, détection non supervisée des 
changements, photo-interprétation, utilisation de données exogènes aux images, etc. (Lu et 
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al., 2003 ; Jensen, 2005 ; Mas, 2000 ; Coppin et al., 2004). Ce type de méthodes nécessite 
une importante phase de prétraitement des images employées (corrections radiométriques 
et géométriques). Cette phase de prétraitement peut être longue et fastidieuse, et 
conditionne la qualité des résultats obtenus (Lecerf, 2008). Les images utilisées doivent de 
préférence avoir la même résolution spatiale et spectrale, et même si possible avoir été 
acquises par le même capteur à des dates anniversaires (Lu et al., 2003). Une des 
principales limites de ce type d’approche est la difficulté d’interprétation de la nature des 
changements mis en évidence (Mas, 2000).  
La méthode dite post-classificatoire consiste à comparer des images d’une même scène à 
des dates différentes classées indépendamment (Jensen, 2005 ; Mas, 2000). C’est la 
méthode la plus couramment employée pour la mise en évidence des changements 
d’occupation des sols, car elle présente l’avantage d’être plus simple à comprendre et à 
mettre en œuvre que les méthodes pré-classificatoires (Jensen, 2005). Les avantages de 
cette méthode sont nombreux. La comparaison de l’occupation des sols entre deux dates ne 
nécessite pas de disposer impérativement d’images à des dates différentes. Elle peut être 
effectuée à partir d’une carte thématique déjà établie (Lu et al., 2003 ; van Oort, 2007). En 
outre les différentes classifications peuvent être obtenues à partir de données et de 
techniques hétérogènes (photographies aériennes, images satellitaires, classification 
automatique, photo-interprétation, etc.). Avec ce type d’approche, le risque d’erreur lié aux 
décalages radiométriques et environnementaux entre deux ou plusieurs images est 
minimisé. L’approche post-classificatoire s’appuyant sur une matrice de changement 
(Jensen, 2005 ; Coppin et al., 2004), l’identification de la nature des changements est simple 
puisqu’on dispose de la classe de départ et de la classe d’arrivée des zones ayant subi un 
changement. Toutefois la méthode présente également des limites, notamment en termes de 
qualité des informations produites qui dépend directement de celle des données en entrée 
(Mas, 2000). Les classifications utilisées en entrée doivent par conséquent être les plus 
exactes possibles pour limiter le risque d’erreur dans la carte des changements (Lu et al., 
2003 ; Jensen, 2005 ; Mas, 2000). 
La méthode retenue dans le cadre de notre étude est de type post-classificatoire. Ce choix 
s’est imposé d’emblée car un de nos objectifs était d’estimer les potentialités de données 
hétérogènes pour évaluer les changements d’occupation des sols et du fait de l’utilisation de  
l’IPLI-77 comme référence historique. En outre l’approche post-classificatoire permet de 
croiser deux jeux de données produits avec des méthodologies différentes, ce qui est le cas 
ici (les données de l’IPLI-77 ont été produites par photo-interprétation, puis digitalisées, 
tandis que les données de 2003 ont été produites par classification orientée-objet). 
La production de la couche d’informations relative aux changements d’occupation des sols 
s’est déroulée en trois étapes successives : harmonisation et simplification des typologies 
IPLI et SPOT 5 et élaboration d’une matrice des changements, fusion des deux couches 
d’information et recodage des changements identifiés, et validation des résultats (figure 56). 
En termes de production diffusable, le résultat est une carte des changements d’occupation 





Figure 56 : Organigramme méthodologique pour le croisement des données IPLI et SPOT 5. 
3.2. Définition d’une matrice des changements 
3.2.1. Harmonisation des typologies IPLI et SPOT 5 
La typologie de la classification de l’image SPOT 5 a été établie en respectant la typologie 
de l’IPLI dans la mesure du possible. Il existe toutefois de nombreux décalages sémantiques 
entre les classes du fait des différentes méthodes employées pour la création de ces deux 
jeux de données (photo-interprétation et classification orientée-objet). De ce fait toutes les 
classes de l’IPLI n’ont pas été retenues dans la typologie établie pour la classification de 
SPOT 5. Les classes ambigües telles que « tissu mixte » ou « espace en mutation » ont été 
écartées. Les deux jeux de données ne sont donc pas comparables a priori, d’où la 
nécessité de procéder à une harmonisation des typologies pour confronter les données entre 
elles, avec le minimum d’erreurs possibles.  
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Cette harmonisation a consisté à résumer les typologies IPLI et SPOT 5 en une typologie 
simple et commune aux deux jeux de données, décrivant l’occupation des sols du Pays de 
Brest en 1977 et 2003 en quatre classes. Ce choix découle de deux constats :  
- le but initial de notre démarche est d’identifier et de localiser les principales 
tendances en termes de changements survenus dans le Pays de Brest entre 1977 et 
2003 (artificialisation des terres, abandon de terres agricoles…). Une matrice de 
changements trop complexe aurait nui à une bonne compréhension et à la lisibilité 
des résultats obtenus après croisement des deux jeux de données. 
- La qualité des données de changements issue d’une méthode post-classificatoire est 
liée à la qualité de chacune des classifications en entrée (Mas, 2000). Nous avons 
donc choisi de simplifier les données en entrée afin de réduire au maximum les 
erreurs induites par le croisement des deux jeux de données. Il nous a semblé 
préférable d’obtenir des données de bonne qualité mais peu détaillée plutôt que des 
données très détaillées mais dont la qualité, et donc la fiabilité, est faible. 
Le tableau 20 résume la façon dont ont été regroupées les classes de l’IPLI et de la 
classification de SPOT 5. 
 
 




La simplification des typologies IPLI et SPOT 5 a été effectuée sur la base de la démarche 
employée pour la typologie emboîtée de CORINE Land Cover. Seuls trois grands types 
d’occupation des sols sont retenus, qui correspondent au niveau 1 de la typologie CLC : les 
zones artificialisées, les terres cultivées et les forêts et milieux naturels et semi-naturels. Les 
classes de l’IPLI et de la classification de SPOT 5 n’entrant pas dans l’une des trois 
catégories sont laissées de côté pour l’analyse des changements (classe « autre »). Nous 
n’avons pas retenu les classes « zone humide » et « surfaces en eau » de la typologie CLC 
du fait de la faiblesse des surfaces couvertes par ce type d’occupation des sols. Nous avons 
également choisi de ne pas créer de nouvelles classes pour éviter le risque de décalages 
sémantiques entre les deux classifications en entrée, et donc la propagation du risque 
d’erreur.  
3.2.2. Elaboration de la matrice des changements 
Cette matrice est un élément-clé de l’identification des changements mis en évidence avec 
des méthodes post-classificatoires. Elle s’obtient en comparant l’occupation des sols à un 
temps t1 avec l’occupation des sols à un temps t2. Elle permet de renseigner la nature des 
changements mis en évidence en créant des classes de type « passage de X à Y » (« from-
to »). Une matrice des changements est élaborée pour caractériser les changements 
survenus dans la zone côtière du Pays de Brest entre 1977 et 2003 d’après les modèles 
proposés par Jensen (2005), Chen et al. (2005), Kaÿhhö et al., (2011) (figure 57).  
 
 
Figure 57 : Matrice des changements utilisée pour identifier les principaux changements d’occupation des sols 
dans la zone côtière du Pays de Brest entre 1977 et 2003. 
 
Six catégories de changements sont identifiées : trois d’entre elles correspondent à une 
artificialisation des sols, une autre à une déprise agricole, une autre à une absence de 
changement d’occupation des sols, et enfin une dernière permet d’identifier les changements 
aberrants, du type « zone artificialisée en 1977 et terre agricole en 2003 ». 
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3.3. Croisement des couches d’information 
Les deux jeux de données, IPLI et classification de SPOT 5, sont traités simultanément sous 
la forme de deux couvertures de polygones, « ipli » et « ocsol03 ». Avant de les fusionner, 
un nouvel attribut est créé pour chacune des couches et codé 1, 2, 3 ou 0 en fonction des 
correspondances établies entre l’IPLI et SPOT 5 (tableau 20). Le risque d’erreurs 
augmentant avec le nombre de classes thématiques de chacune des couches d’informations 
en entrée (Mas, 2000 ; Stow et al., 1980), un codage préalable au croisement des données 
est réalisé. 
Puis les deux couvertures sont fusionnées par une procédure géométrique d’intersection, 
(algèbre de carte) afin de créer une nouvelle couverture de polygones ayant pour limite 
spatiale l’emprise de l’IPLI tout en héritant des attributs des deux couvertures sources. Un 
nouvel attribut « change » est créé pour identifier les changements par le code spécifié dans 
la matrice des changements (figure 57). Cet attribut est renseigné par requêtes successives 
de type « corresp_ipli » = 2 and « corresp_spot » = 1 alors « change » = 2.  
3.4. Validation de la qualité de l’information 
Depuis une vingtaine d’années la question de la qualité des données produites par 
traitement d’image est devenue très importante (Congalton et Green, 2009 ; Lunetta et al., 
1991 ; Congalton, 2004 ; Congalton, 1991 ; Lunetta et Lyon, 2004). Lunetta et al. (1991) ont 
décrit la façon dont le risque d’erreurs se propage et se cumule tout au long du processus 
d’intégration de données hétérogènes dans un SIG. Les erreurs sont présentes à toutes les 
étapes du processus : acquisition des images, procédures de prétraitement, classification 
des images, transformation des données classées pour leur intégration dans un SIG, 
évaluation de la qualité des données.  
Une des limites de la méthode post-classificatoire pour la mise en évidence des 
changements est sa grande sensibilité à la qualité des classifications utilisées en entrée 
(Mas, 2000 ; Stow et al., 1980). Pour évaluer la qualité de l’information relative aux 
changements produite par croisement des données IPLI et SPOT 5, il est nécessaire 
d’estimer indépendamment la qualité de ces deux données. Si l’évaluation de la qualité de la 
classification de l’image SPOT 5 est une étape méthodologique du traitement de l’image, il 
n’existe pas de données sur la qualité de l’IPLI. Nous avons donc cherché dans un premier 
temps à estimer la qualité de cette donnée, avant d’estimer la qualité globale de l’information 
relative aux changements d’occupation des sols. 
3.4.1. L’IPLI 
En l’absence de données relatives à la qualité de l’inventaire IPLI-77, nous avons procédé à 
une évaluation de sa performance, en utilisant la même méthode que celle décrite 
précédemment pour la validation de la classification SPOT 5.  
608 points de contrôle ont servi à évaluer la qualité de l’IPLI dont une partie des 920 points 
utilisés pour la validation de la classification de l’image SPOT 5. 20 à 50 points ont été 
retenus par classe en optant pour un échantillonnage aléatoire établi à partir d’une grille 
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régulière de points espacés de 2 km et complété par un échantillonnage stratifié pour les 
classes sous-estimées (Girard et Girard, 2004 ; Jensen, 2005). 
L’attribut correspondant à l’occupation des sols a été recodé pour chaque point en fonction 
de la typologie de l’IPLI, en se basant sur un jeu de photographies aériennes IGN de 1978 à 
défaut de la mission d’origine et de données issues du terrain. Cette couche est ensuite 
intersectée avec l’IPLI-77, afin de les comparer. La formulation de requêtes croisées permet 
ensuite de recueillir les données alimentant une matrice de confusion (Jensen, 2005). 
La qualité des classes « tissu mixte » et « espace en mutation » n’a pas été évaluée du fait 
de leur définition trop floue et de leur caractère « fourre-tout », de même que celle des 
classes « prairies » et « cultures hors sols et sous serres » très faiblement représentées.  
3.4.2. Les changements d’occupation des sols 
La qualité de la couche relative aux changements d’occupation des sols dépend de la 
précision de l’IPLI et de la classification de SPOT 5. Son évaluation pose des problèmes 
spécifiques du point de vue de l’échantillonnage. Il peut en effet être difficile de réunir un 
nombre statistiquement significatif d’échantillons dont l’occupation des sols a changé. Peu 
de travaux aboutissant à la production d’une information spatialisée relative aux 
changements d’occupation des sols procèdent à une évaluation qualitative (Congalton et 
Green, 2009 ; Mas, 2000 ; Yuan et Bauer, 2006). En ce qui nous concerne, nous avons 
procédé à l’estimation de la qualité de la carte des changements de l’occupation des sols 
dans la zone côtière du Pays de Brest en effectuant le produit de la précision de chacune 
des classifications, selon le procédé décrit par Mas (2000) et Yuan et Bauer (2006). 
3.5. Lissage cartographique de l’information 
Afin de permettre une meilleure lecture des résultats du croisement des données de l’IPLI et 
de la classification de SPOT 5, les données de changements d’occupation des sols ont été 
lissées selon l’approche de la moyenne mobile spatiale (Plumejeaud et al., 2009) 
couramment employée par l’INSEE86. Cette technique géostatistique a pour effet de 
simplifier la lecture des données brutes, le but étant d’améliorer la qualité visuelle de la 
restitution des résultats, d’épurer les données analysées et de faciliter leur interprétation 
(Banos, 2001). Ce lissage est effectué en deux étapes : une première étape de carroyage, et 
une seconde étape de lissage par une moyenne mobile spatiale87
Après quelques tests empiriques, la zone côtière du Pays de Brest est découpée en 71 000 
carreaux de 200 m de côté et d’une superficie de 4 km². La proportion de l’espace occupé 
par les différents types de changements d’occupation des sols est calculée pour chaque 
carreau. Ainsi, si dans un carreau de 4 km² l’espace occupé par un phénomène de déprise 
agricole est de 1,5 km², le ratio d’occupation du carreau par la déprise agricole est de 0,375. 
. 
                                                 
86. http://insee.fr/fr/insee_regions/champagne-ardenne/themes/insee_dossier/periurbain/peri_diffsynt.pdf 
http://www.insee.fr/fr/insee_regions/midi-pyrenees/themes/six_pages/6p_n115/methodo.pdf 
87. La méthode de la moyenne mobile spatiale est un procédé de lissage de la carte dans lequel la valeur de la variable en 




Chaque type de changement d’occupation des sols décrit dans la matrice des changements 
est pris en compte successivement : mise en culture, déprise agricole, artificialisation au 
détriment des terres agricoles, artificialisation au détriment des zones naturelles, ainsi que 
l’ensemble des changements tout type confondu. Les résultats sont ensuite lissés à partir de 
ce maillage en utilisant l’outil « fenêtre mobile » du logiciel ArcGis. Les changements 
d’occupation des sols pour chaque carreau sont pris en compte, ainsi que ceux des carreaux 
voisins situés à moins de 1 km. Le poids de ces carreaux dans le calcul des changements 
d’occupation des sols lissé à partir du carreau central est inversement proportionnel à leur 
éloignement. Plus ils sont éloignés du carreau central et plus leur poids dans le résultat final 
est faible (figure 58).  
 
 
Figure 58 : Organigramme méthodologique pour le lissage cartographique des données de changements 
d’occupation des sols. 
 




Conclusion de la seconde partie 
 
Depuis les années 1970, on observe une augmentation des pressions anthropiques sur 
l’ensemble du littoral français, avec un accroissement de 25 % du nombre de ses habitants. 
La densité de population sur les littoraux de France métropolitaine en 2006 est supérieure à 
la moyenne nationale (315 hab/km² dans les communes littorales contre 111 hab/km² pour la 
France entière). Cette situation se traduit concrètement par une augmentation de 
l’urbanisation et de l’artificialisation qui aboutit localement à de véritables phénomènes de 
« bétonisation » et de saturation foncière de la zone côtière terrestre, même si certains 
littoraux français semblent encore relativement préservés. Sur le littoral breton, les 
problématiques rencontrées sont sensiblement les mêmes qu’à l’échelle nationale. La 
densité de population est historiquement plus élevée sur les marges littorales de la région 
que dans son centre, et ce clivage tend à se conforter. En Bretagne le taux de constructions 
est renforcé par la préférence régionale pour l’habitat individuel, très consommateur 
d’espace. L’urbanisation pose en outre des problèmes de plus en plus marqués de tensions 
foncières et de mixités sociales. Cette attirance des populations pour les littoraux et 
l’urbanisation qui en résulte ont un impact direct sur l’occupation des sols, contribuant au 
recul des terres agricoles et des zones naturelles au profit des zones artificialisées 
(habitations, zones commerciales, routes, etc).  
Le Pays de Brest est un territoire organisé autour de l’agglomération brestoise, qui concentre 
37 % de sa population. Il est constitué d’une juxtaposition d’entités spatiales, dont les 
paysages et les caractéristiques fondent la diversité du territoire. Celui-ci peut se subdiviser 
en deux espaces distincts : au nord de la rivière Elorn, le plateau du Léon est un secteur 
marqué par une activité agricole importante, où les terres agricoles sont une composante 
majeure du paysage ; au sud de la rivière de l’Elorn la proportion des zones naturelles est 
plus forte qu’au nord (landes littorales, forêts), l’activité agricole est moins présente. Héritage 
d’une tradition historique, l’habitat dispersé tend à morceler le paysage, au nord comme au 
sud. Les communes littorales accueillent un nombre croissant d’habitants permanents, 
attirés par le cadre paysager et la qualité de vie, tandis que les Brestois quittent 
massivement la ville depuis plusieurs décennies au profit des communes proches. La lecture 
des documents du SCOT du Pays de Brest révèle la préoccupation des institutions vis-à-vis 
de la progression de l’urbanisation en périphérie des petites villes et bourgs existants et le 
long du linéaire côtier, et du mitage des paysages par l’urbanisation. Mais les constats et 
inquiétudes du SCOT ne reposent sur aucune information quantitative relative à la 
progression de l’artificialisation. Il manque à l’échelle du Pays de Brest des données 
spatialisées adaptées à l’évaluation objective de l’évolution de l’occupation des sols, de 
manière à comprendre ses causes. 
Les données de l’inventaire européen de l’occupation des sols CORINE Land Cover sont 
disponibles à l’échelle du Pays de Brest. Elles décrivent l’occupation des sols à trois dates 
(1990, 2000 et 2006) ainsi que son évolution pour les périodes intermédiaires 1990-2000 et 
2000-2006. Toutefois l’échelle de restitution des données est trop agrégée pour être adaptée 
à la taille et aux problématiques du Pays de Brest. A l’issue d’un inventaire des données 
disponibles relatives à l’occupation des sols dans le Pays de Brest, l’IPLI-77 s’est imposé 
comme référence historique dans notre analyse diachronique. Elle est en effet exploitable à 
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une échelle proche de celle utilisée en gestion locale des territoires (1/25 000) et est déjà 
structurée en couche vectorielle dans une base d’information géographique. Pour 
l’acquisition de données récentes, nous avons utilisé une image SPOT 5 (2003) qui a été 
soumise à une classification orientée-objet. Les potentialités de cette donnée avaient 
préalablement fait l’objet d’évaluation, et la résolution de l’image était optimale au vu de 
l’objectif et de l’échelle de restitution visés (1 / 25 000). La démarche orientée-objet offre des 
avantages considérables sur les classifications classiques pixel à pixel. L’analyse centrée 
sur l’objet limite, pour des images à haute et très haute résolutions, l’effet « poivre et sel » 
que l’on peut trouver avec une approche centrée sur le pixel. L’utilisateur est également 
maître des procédures de classification des objets grâce aux fonctions d’appartenance, 
contrairement à une classification supervisée basée sur le pixel où le processus de 
classification est inféodé aux parcelles d’entraînement.  
L’utilisation de l’IPLI comme donnée de référence nous a amené à retenir la méthode post-
classificatoire pour l’identification des changements d’occupation des sols. Les autres 
méthodes de détection des changements de type pré-classificatoire ou fonctionnant sur le 
principe de la fusion d’images supposent de disposer de deux images satellitaires de 
résolution comparable, et de préférence acquises avec le même capteur. Ces approches 
sont en outre privilégiées pour des suivis réguliers de type saisonnier sur des pas de temps 
courts, dans le cadre d’études d’évolution des couverts végétaux par exemple. La qualité 
des données en entrée (IPLI et classification SPOT 5) a préalablement été évaluée, puis les 
deux couches vectorielles ont fait l’objet d’une simplification et d’une harmonisation 
typologique. Les deux jeux de données ont été croisés selon une procédure géométrique 
d’intersection (algèbre de carte) avec le logiciel ArcGis. La procédure a permis d’identifier les 
principaux changements d’occupation des sols survenus entre 1977 et 2003 (artificialisation, 




TROISIEME PARTIE – RESULTATS 
CHAPITRE 1 – QUALITE DE L’INFORMATION 
Ce chapitre présente les résultats :  
- de la classification orienté-objet de l’image SPOT 5 (2003) à trois niveaux de 
précision et l’estimation de leur qualité,  
- De l’estimation de la qualité de l’IPLI (1977),  
- Du croisement de la classification de l’image SPOT 5 (2003)  et de l’IPLI (1977) et 
l’estimation de l’information produite. 
1. Classification de l’image SPOT 5 
Après l’élaboration d’une typologie décrivant l’occupation des sols à trois niveaux 
typologiques, l’image SPOT 5 (2003) a fait l’objet d’une classification orientée-objet multi-
résolution. Les données produites ont été intégrées dans une BIG, et la qualité de la 
classification a été évaluée à l’aide de points de contrôle levés sur le terrain et sur des 
orthoimages (Sparfel et al., 2008). Les résultats décrivent l’occupation des sols du Pays de 
Brest en 2003 à trois niveaux : le niveau 1 comporte 5 classes et décrit l’occupation des sols 
de façon très agrégée, le niveau 2 comporte 13 classes et correspond au niveau le plus fin 
de CLC en termes de résolution, le niveau 3 comporte 22 classes et correspond à la 
résolution de l’IPLI-77, soit approximativement une restitution cartographique à une échelle 
1/25 000. 
La qualité de la classification a été évaluée à l’aide de matrices de confusion. La 
performance globale de la classification et l’indice de Kappa ont été calculés aux trois 
niveaux typologiques (Girard et Girard, 2004 ; Congalton et Green, 2009). 
1.1. Niveau 1 
L’exploitation cartographique de la couche d’information issue de la classification orientée-





Figure 59 : Carte de l’occupation des sols du Pays de Brest (2003) au niveau 1 à partir de la classification de 
SPOT 5. 
 
Au niveau 1, la performance globale de la classification est de 88,6 %, avec un indice de 





Tableau 21 : Matrice de confusion de la classification de l’image SPOT 5 au niveau 1. 
 
Les résultats selon les types de milieux sont relativement homogènes. Ils dépassent 70 % de 
précision pour le producteur, avec cependant de meilleurs résultats pour les zones 
artificialisées, et des niveaux de précision pour le réalisateur et l’utilisateur supérieurs à 90 % 
pour la bande littorale et les surfaces en eau. Les résultats obtenus pour les terres agricoles 
sont plus faibles, avec seulement 72,2 % d’objets bien classés pour le réalisateur, et une 
précision pour l’utilisateur de seulement 57 %. 
1.2. Niveau 2 







Figure 60 : Extrait de la carte de l’occupation des sols du Pays de Brest (2003) au niveau 2 à partir de la 
classification de SPOT 5. 
 
La performance globale de la classification au niveau 2 est de 78,8 % avec un indice de 
Kappa de 0,76 (tableau 22). 
 
 




Par rapport au niveau 1, il existe au niveau 2 de plus grandes disparités en termes de 
qualité ; certaines classes obtenant de mauvais résultats. C’est le cas des « infrastructures, 
grands équipements » (44 % d’objets bien classés) qui se confondent avec les objets des 
classes « habitat », « zone industrielle et commerciale » et « terre agricoles». Les « zones 
humides » (41,8 % d’objets bien classés) présentent des confusions avec les « terres 
agricoles », les « forêts et plantations » et les « broussailles ». Les « carrières, décharges, 
chantiers » sont également assez mal classées, avec une performance globale de 
seulement 43,3 % ; les confusions avec les classes « habitat », « zone industrielle et 
commerciale » et « terres agricoles» étant nombreuses. Les « équipements sportifs et de 
loisirs » et les « broussailles » ne comptent que de 50 à 60 % d’objets bien classés. Les 
« zones industrielles / commerciales » (78 %) et les « terres cultivées, prairies » (72,2 %) 
sont également en dessous du seuil des 80 %. Seuls les résultats obtenus pour les objets 
littoraux (entre 90 % et 94 %) et pour l’« habitat » (98,7 % d’objets bien classés) sont 
excellents. 
 
1.3. Niveau 3 






Figure 61 : Extrait de la carte d’occupation des sols du Pays de Brest (2003) au niveau 3 à partir de la 
classification de SPOT 5. 
 
La performance globale de la classification au niveau 3 est de 75,3 % avec un indice de 





Tableau 23 : Matrice de confusion de la classification de l’image SPOT 5 au niveau 3. 
 
En termes de qualité, les disparités constatées au niveau 2 s’accentuent au niveau 3. Les 
« zones humides intérieures » obtiennent les plus mauvais résultats (28 % d’objets bien 
classés) ; les confusions avec les objets classés en « terres cultivées, prairies » et en 
« broussailles » étant nombreuses. D’autres objets mal classés apparaissent : « cultures 
hors-sol et sous serres » (40 % de précision pour le réalisateur), « prairies humides » 
(53,3 % de précision pour le réalisateur), et « forêts de résineux » (62,9 % de précision pour 
le réalisateur). Ces trois classes présentent des confusions importantes avec les classes 
« forêt de feuillus ou mixte » et « terres cultivées, prairies ». Pour les objets relatifs aux 
zones artificialisées, les résultats sont inégaux, avec de très bonnes performances pour 
l’habitat (90 % pour le « tissu urbain dense », 94 % pour le « tissu urbain discontinu », et 
96 % pour le « tissu semi urbain »), mais des confusions dans l’identification des autres 
objets  classés en « équipements sportifs » (40 %), « équipements de loisirs » (60 %), 
« carrières, décharges, chantiers » (43,3 %), « infrastructures, grands équipements » (44 %). 
1.4. Discussion 
1.4.1. Interprétation des différents types d’objets 
On remarque classiquement une diminution de la qualité de la classification avec la précision 
typologique de l’occupation des sols. Si les résultats obtenus pour le niveau 1 (88,6 %) sont 
au dessus du seuil recommandé de 85 % de pixels bien classés pour une classification 
acceptable (Foody, 2002), ils passent en dessous de ce seuil aux niveaux 2 (78,8 %) et 3 
(75,3 %). Ces résultats globaux masquent cependant des disparités importantes entre les 
classes. Les classes « broussailles » et « cultures hors sols et sous serres » au niveau 3 
sont relativement mal classées. Les mauvais résultats de la classe « broussailles » sont 
probablement liés à la date d’acquisition de l’image (avril) qui ne correspond pas aux 
conditions optimales pour la détection de la végétation (Girard et Blasco, 1996). Plusieurs 
images acquises à différentes dates auraient sans doute permis de discriminer plus 
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aisément broussailles et terres cultivées au niveau 3 (Girard et Girard, 2004) et d’améliorer 
les résultats de la classification des zones humides d’autant que la date d’acquisition de 
l’image traitée coïncidait avec une période de déficit pluviométrique intervenue dans le 
Finistère entre janvier et mai 2003.  
De plus, (Smith et al., 2003) ont montré que l’hétérogénéité de la structure paysagère est 
susceptible d’avoir un impact défavorable sur la qualité de la classification. Or l’espace 
considéré dans cette étude présente une forte hétérogénéité liée non seulement à la 
topographie (plateau entaillé de vallons) mais aussi à la dispersion de l’habitat encore 
accentuée par l’évolution urbaine récente. A contrario, les bons résultats des classes 
littorales justifient l’utilisation d’une couche thématique pour la discrimination de classes 
porteuses de confusions. En effet, des tests préliminaires révélaient d’importantes 
confusions entre certaines classes, comme par exemple entre les estrans sableux et certains 
territoires artificialisés. L’hétérogénéité paysagère de la zone littorale augmentait également 
les risques de confusions. Le recours à la couche thématique « bande littorale » a permis de 
traiter cet espace complexe indépendamment du reste de l’image, et donc d’améliorer les 
performances de la classification. Enfin, les très bons résultats des classes « tissu urbain 
dense », « tissu urbain discontinu » et « tissu semi-urbain » confirment l’intérêt de la 
segmentation multi-résolution et le recours à des règles de classification basées sur une 
analyse multi-échelle des densités de bâti pour l’identification des objets urbains (Puissant et 
al., 2006). 
1.4.2. Performances des classifications de l’occupation des sols 
Si l’on compare les résultats obtenus avec ceux acquis dans le cadre d’autres études 
relatives à l’occupation ou à l’utilisation des sols par traitement d’images satellitaires, il 






Tableau 24 : Exemples d’études utilisant la méthode orientée-objet. 
 
Pour sa classification en 19 classes d’utilisation des sols de la région de Varsovie, Lewinsky 
(2005) obtient une performance globale de 86,3 %, en appliquant la méthode « plus proches 
voisins » et fonctions d’appartenance. Van der Sande et al. (2003) ont utilisé le même type 
d’approche mixte et parviennent à une performance globale de 74 % pour une classification 
de l’occupation des sols en 17 classes. Corbane et al. (2004) obtiennent une précision de 
87,3 % pour la classification en 14 classes d’une image ASTER. Lucas et al. (2007) 
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obtiennent un résultat global de 84,9 % pour une classification de la végétation et des 
cultures en 11 classes, fondée sur la formulation et l’implémentation de règles de 
connaissances. Enfin Lucas et al. (2011) parviennent à une performance globale de 80, 7 % 
avec une classification en 19 classes reposant sur l’utilisation d’images et de données 
multisources. Dans tous les cas, les disparités entre les classes sont notables. Corbane et 
al. (2004) parviennent à une précision de 100 % pour la classe « tissu urbain continu », mais 
de 34,5 % pour la classe « sol nu blanc ». Il en va de même pour Lucas et al. (2007) et 
Lucas et al. (2011). Pour des classifications d’objets spécifiques, ou d’un nombre de classes 
inférieur à 10, les résultats sont généralement meilleurs. Willhauck (2000), Kressler et al. 
(2003), Flanders et al. (2003), Chubey et al. (2006) obtiennent des performances globales 
supérieures à 90 %, avec des typologies comprenant quatre à huit classes.  
1.4.3. Comparaison des résultats obtenus avec d’autres données relatives à 
l’occupation des sols du Pays de Brest 
Nos résultats ont été comparés avec la classification d’une image Landsat TM de 2005 
réalisée dans le cadre de l’étude de l’évolution de la tâche urbaine dans le Finistère entre 
1984 et 2005 (Dusseux et al., 2009). L’objectif de cette comparaison est de mettre en 
évidence les avantages et les faiblesses de la classification SPOT 5 au regard de données 
jugées équivalentes.  
Les comparaisons sont effectuées à partir de la typologie en quatre classes retenue pour la 
classification de l’image Landsat : (1) Zones artificialisées, (2) Terres agricoles, (3) Forêts et 
milieux naturels et semi-naturels, (4) Surfaces en eau (Dusseux et al., 2009). Pour permettre 
la comparaison des données, les typologies ont été harmonisées, et les classes « Forêts et 
milieux naturels et semi-naturels » et « Bande littorale » de la typologie SPOT 5 (2003) au 
niveau 1 ont été réunies en une seule classe intitulée « Forêts et milieux naturels et semi-
naturels ». Les données comparées décrivent donc l’occupation des sols en quatre classes à 
deux années différentes : 2003 pour la classification SPOT 5 et 2005 pour la classification 
Landsat. L’emprise spatiale des données comparées sont les limites administratives du Pays 
de Brest auxquelles ont été soustraites les parties tronquées sur l’image SPOT 5 (Cap de la 
Chèvre, partie est du Pays de Brest, archipel de Molène). 
La faible amplitude des changements d’occupation des sols dans le Pays de Brest sur un 
pas de temps de deux ans nous autorisent à effectuer ces comparaisons. Elles révèlent des 
disparités importantes dans la façon dont se répartissent les principaux types d’occupation 





Figure 62 : Comparaison de l’occupation des sols dans le Pays de Brest obtenue avec les données SPOT 5 
(2003) et Landsat (2005) (Dusseux et al., 2009). 
 
La proportion des terres agricoles calculée d’après les informations déduites de SPOT 5 
(61,6 %) est inférieure à celle calculée à partir des informations extraites de Landsat TM 
(72,2 %). Nous avons constaté que la qualité de la classe « terres agricoles » avec la 
classification de l’image SPOT 5 était moyenne (72 % d’objets bien classés), du fait entre 
autre d’une mauvaise discrimination des classes « broussailles » et « terres cultivées » au 
niveau 3. Le décalage entre les résultats obtenus pourrait donc s’expliquer par une sous-
estimation de la proportion des terres agricoles avec les données issues de la classification 
de l’image SPOT 5. 
La proportion des zones artificialisées extraites de l’image SPOT 5 (2003) est supérieure 
(16,5 %) à celle obtenue (11,6 %) par la classification de l’image Landsat TM (2005). Nous 
avons précédemment vu que la qualité de la classification SPOT 5 pour la classe « zones 
artificialisées » au niveau 1 était satisfaisante, avec 89,8 % d’objets bien classés. La 
précision des données obtenues par classification de l’image Landsat TM est également très 
satisfaisante (supérieure à 95 %) (Dusseux et al., 2009). Si les données produites à partir de 
l’image SPOT 5 sont a priori moins fiables que celles produites à partir de l’image Landsat, 
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les différences obtenues dans les résultats des deux classifications sont difficilement 
imputables à la qualité des données. Par conséquent on peut en déduire que les différences 
constatées sont partiellement liées à la résolution plus fine de SPOT 5 (10 m) par rapport à 
celle de Landsat TM (30 m) qui permet de détecter un plus grand nombre d’objets de petites 
tailles appartenant à la classe « zones artificialisées ». Sur le terrain, ces objets 
correspondent à des bâtiments agricoles et aux habitations isolées, caractéristiques de 
l’habitat dispersé du bocage du Pays de Brest. La production de restitutions cartographiques 
à l’échelle 1/25 000 à partir de l’image SPOT 5 semble donc pertinente pour l’identification 
des zones artificialisées isolées dans un contexte de dispersion importante de l’habitat.  
2. Les données de l’IPLI 
La qualité des données de l’IPLI-77 a été évaluée selon une méthode similaire à celle 
retenue pour l’évaluation de la qualité de la classification de l’image SPOT 5 (2003). 608 
points de validation levés à partir de photographies aériennes de 1978 ont alimenté une 
matrice de confusion pour produire une évaluation quantitative de la qualité des classes de 
l’IPLI. 
2.1. Qualité globale de l’IPLI 
La carte d’occupation des sols de la zone littorale du Pays de Brest réalisée à partir des 





Figure 63 : Carte de l’occupation des sols du Pays de Brest en 1977 à partir des données de l’IPLI. 
 
Les performances de l’IPLI ont été évaluées en utilisant une matrice de confusion et des 
points de validation obtenus par photo-interprétation des clichés datant de 1978. Les classes 
« tissu mixte », « espace en mutation », « prairies » et « cultures hors-sol et sous-serres » 
n’ont pas été évaluées du fait d’une définition trop aléatoire ou du peu d’objets représentés 
(cf. p.119). 






Tableau 25 : Matrice de confusion de l’IPLI. 
 
La qualité de l’IPLI est inégale. Certaines classes sont en dessous du seuil de 50 % d’objets 
bien classés (« prairie humide », « friche »). Dans le cas des prairies humides, les 
confusions avec les terres agricoles sont courantes, tandis que les friches se confondent 
avec les « landes, maquis, garrigue » d’une part, et les « bois » d’autre part. Il y a également 
beaucoup d’objets mal classés parmi l’« habitat individuel diffus » (53,1 % d’objets bien 
classés, confusion avec les terres agricoles) et « plage » (54,5 % d’objets bien classés, 
confusions avec la mer). En dehors des « dunes », toutes les autres classes enregistrent des 
performances supérieures à 80 % d’objets bien classés.  
2.2. Qualité sémantique et géométrique 
Les classes d’occupation des sols les plus mal interprétées cumulent deux types d’erreurs 
classiques en photo-interprétation : les erreurs géométriques et les erreurs d’interprétation, 
(Girard et Girard, 2004 ; Jensen, 2005). La classe « habitat individuel diffus » est celle pour 
laquelle l’erreur géométrique est la plus nette. La faible performance de cette classe est 
essentiellement liée à son mode de production. Rappelons que, lors de la création de la 
base de données IPLI en 1977, l’interprétation des photographies était réalisée sur un 
calque ; les objets interprétés étant par la suite reportés sur un fond de carte IGN. Les objets 
appartenant à la classe « habitat individuel diffus » étaient représentés par un figuré ponctuel 
de forme carrée. Lors de la numérisation ultérieure des données, ce figuré ponctuel a été 
transformé en figuré surfacique, entraînant de très nombreux décalages géométriques de 
faible ampleur entre le bâti isolé sur le terrain et sa représentation numérique (figure 64). Le 
calcul de statistiques de surface est par conséquent peu significatif pour la classe « habitat 





Figure 64 : Décalage géométrique des objets « habitat dispersé récent » dans l’IPLI. 
 
Nous avons constaté qu’il existait des décalages entre les versions analogique et numérique 
de l’IPLI. Ainsi des objets initialement classés comme « prairie » ont été reclassés comme 
« terre cultivée » dans la version numérique. Pour la zone côtière du Pays de Brest le 
nombre d’objets classés en « prairie » dans la version numérique est d’ailleurs très faible 
(quatre objets localisés dans l’archipel de Molène, couvrant une superficie totale de 15,7 
hectares). La disparition presque complète de cette classe lors de la numérisation de l’IPLI-
77 constitue de fait un appauvrissement sémantique de la base de données.  
Certaines classes de la typologie de l’IPLI sont sous représentées dans le Pays de Brest. 
C’est notamment le cas pour la classe « cultures légumières ou florales » définie comme 
« maraîchage, culture légumière de plein champ, serre, rizière » qui n’est présente que sur 
l’île de Molène. Les photo-interprètes ont choisi de faire appel à d’autres classes de la 
typologie pour classer ces entités. Ces « erreurs » d’interprétation suggèrent des lacunes 
dans l’homogénéisation finale des données, et vont aussi dans le sens d’un 
appauvrissement sémantique de la base de données produite au regard des potentialités de 
sa typologie. 
2.3. Discussion 
Inhérente à la subjectivité du photo-interprète, l’erreur d’interprétation est difficile à vérifier et 
à quantifier ; sa quantification étant elle-même soumise à la subjectivité de l’évaluateur de la 
qualité des données. La méthode mise en œuvre est basée sur la photo-interprétation de 
photographies aériennes de 1978 pour déterminer la classe d’occupation des sols à laquelle 
appartient chacun des points de contrôle. Deux étapes de photo-interprétation sont par 
conséquent superposées : la première pour créer les données de l’IPLI, la seconde pour 
interpréter les photographies aériennes servant à l’acquisition des points de contrôle, 
cumulant les risques d’erreurs d’interprétation. En outre cette démarche suppose que les 
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points (de la classification et de contrôle) peuvent être affectés sans ambiguïté à une seule 
classe, ce qui dans la pratique se vérifie rarement (Girard et Girard, 2004). En l’absence 
d’informations disponibles relatives à la qualité de l’IPLI, nous avons tout de même choisi 
cette méthode afin de disposer d’une évaluation quantitative de sa qualité. En effet 
contrairement aux informations extraites par classification d’images, rares sont les 
évaluations qualitatives et / ou quantitatives des informations extraites par photo-
interprétation. A quelques exceptions près (Girard et al., 1997), il est par conséquent difficile 
de comparer nos résultats avec ceux obtenus par d’autres auteurs. 
Si l’on note que la précision globale de l’IPLI-77 se situe en dessous du seuil recommandé 
de 85 % de pixels bien classés pour une classification acceptable (Foody, 2002), elle est 
toutefois supérieure à 80 %, et l’indice de Kappa est de 0,83. Au vu du nombre élevé de 
classes prises en compte, nous estimons que les données de l’IPLI sont d’une très bonne 
qualité générale, exception faite de quelques classes aux performances plus faibles. 
3. Croisement de l’IPLI (1977) et de la classification de SPOT 5 
(2003) 
Les changements d’occupation des sols intervenus dans la zone côtière du Pays de Brest 
entre 1977 et 2003 ont été mis en évidence en adoptant une démarche post-classificatoire 
(cf. p. 139).  
3.1. Performance des données de changements 
Les changements d’occupation des sols de la zone littorale du Pays de Brest, intervenus 





Figure 65 : Changements d’occupation des sols dans la zone côtière du Pays de Brest entre 1977 et 2003. 
 
La qualité de la couche des changements d’occupation des sols dépend à la fois de la 
précision de l’IPLI (1977) et de celle de la couche d’information résultant de la classification 
de SPOT 5 (2003). L’estimation de la qualité de la couche combinée, décrivant les 
changements, est obtenue en effectuant le produit de la précision de chacune des couches 
de base (IPLI et SPOT 5) à un niveau typologique agrégé (Mas, 2000 ; Yuan et Bauer, 2006) 





Tableau 26 : Evaluation de la qualité de la couche d’information décrivant les changements d’occupation des sols 
du Pays de Brest entre 1977 et 2003. 
 
Ainsi calculée, la performance globale de la couche relative aux changements d’occupation 
des sols est de 84,9 %.  
3.2. Décalages géométriques et production d’artefacts 
La nature et la généalogie des deux couches d’occupation des sols (1977 et 2003) utilisées 








3.3. Discussion  
La performance globale de la carte des changements d’occupation des sols, élaborée à 
partir de la couche combinée, est de 84,9 %, ce qui est un bon résultat qu’il convient 
toutefois de nuancer. La méthode post-classificatoire induit une tendance à la surestimation 
de la quantité des changements mis en évidence (Mas, 2000). En effet, s’il y a plus de deux 
classes thématiques, une erreur de classification dans l’une des deux couches a une plus 
grande probabilité de faire apparaître un faux changement (classes différentes dans les deux 
images) que d’occulter un vrai changement (classes identiques dans les deux images).  
Le croisement des données IPLI et SPOT 5 a produit de nombreux artefacts liés au décalage 
géométrique entre les deux sources de données, ce qui peut entraîner une surestimation des 
changements. Cependant la qualité globale de la couche d’information des changements 
d’occupation des sols restant satisfaisante, nous n’avons pas jugé nécessaire de procéder à 
une fastidieuse correction manuelle de ces artefacts. 
Malgré les risques de surestimation liés aux choix méthodologiques, les résultats obtenus 
permettent de cartographier les changements d’occupation des sols intervenus dans la zone 
côtière du Pays de Brest entre 1977 et 2003. 
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CHAPITRE 2 – LES CHANGEMENTS D’OCCUPATION DES SOLS ENTRE 
1977 ET 2003 
A partir de l’information produite sur l’occupation des sols en 1977 et en 2003, et sur les 
changements intervenus entre ces deux dates, un premier diagnostic est dressé. 
L’occupation des sols dans la zone côtière du Pays de Brest est décrite aux deux dates, 
avant d’identifier et de caractériser spatialement et quantitativement les principaux 
changements survenus. 
Les principales dynamiques territoriales mises en évidence servent à ébaucher des pistes de 
réflexions quant aux facteurs susceptibles de les expliquer. 
1. Occupation des sols dans les communes littorales du Pays de 
Brest en 1977 
1.1. Un territoire hétérogène 
Rappelons que, compte tenu de l’emprise spatiale de l’IPLI, les résultats obtenus ne 
concernent que les communes littorales du Pays de Brest. 
En 1977, la zone côtière du Pays de Brest était majoritairement couverte par des terres 
agricoles (68,6 %). Viennent ensuite les forêts et les espaces naturels et semi-naturels 





Figure 67 : Statistiques de l’occupation des sols dans la zone côtière du Pays de Brest en 1977 d’après l’IPLI. 
 
La répartition des zones artificialisées sur la zone côtière du Pays de Brest en 1977 n’est pas 
homogène (figure 68). Une dissymétrie assez nette est visible entre le nord et le sud de la 
rade de Brest.  
Au sud, les zones artificialisées présentent un caractère très dispersé caractéristique de 
l’habitat breton. Au nord, l’artificialisation littorale est plus concentrée, et forme des pôles ou 
des continuums urbains clairement identifiables. Ainsi les deux pôles urbains du Pays de 
Brest, Brest et Landerneau, sont aisément visibles. Dès 1977, certaines portions du linéaire 
côtier (pays Pagan, commune de Plouguerneau, littoral du pays d’Iroise, fond de la rade de 
Brest) font l’objet d’une artificialisation plus intense qui peut prendre la forme d’un « ruban » 
parallèle au trait de côte (communes de Porspoder, Lampaul-Plouarzel, Plougonvelin). A 
l’inverse, il existe des portions de littoral presque vierges de toute artificialisation 
(Landunvez, Ploumoguer, Plouzané, Landévennec, Rosnoën). Dans les communes littorales 
situées du nord du Pays de Brest (Plouguerneau, pays Pagan), l’artificialisation est plus 
dispersée et mite le paysage côtier sous la forme de hameaux constitués de quelques 
maisons. 
Les milieux naturels et semi-naturels relativement rares au nord du Pays de Brest, sont plus 
denses au sud où ils prennent la forme de petites forêts ou de landes, particulièrement 
représentés sur la Presqu’île de Crozon. Enfin la prédominance des terres cultivées est bien 










L’analyse de l’occupation des sols agrégée par communauté de communes complète les 
constats précédents (figure 69). 
 
 
Figure 69 : Occupation des sols agrégée par communauté de communes dans la zone côtière du Pays de Brest 
en 1977. 
 
C’est sur le littoral de la communauté urbaine de Brest (BMO) que la part des zones 
artificialisées est la plus importante (19,5 %). Elle est équivalente à la part des forêts, milieux 
naturels et semi-naturels (19,5 %). Exception faite de la CC du Pays de Landerneau-Daoulas 
et de la CC Presqu’île de Crozon, les autres communautés de communes ont une proportion 
de zones artificialisées côtières égale ou inférieure à 5 %. Dans les communautés de 
communes du nord du Pays de Brest (Pays de Lesneven et de la Côte des Légendes, Pays 
d’Iroise, Pays de Plabennec et des Abers), la part des terres agricoles dans la zone côtière 
est supérieure à 77 % (contre 68 % pour la moyenne des communes littorales du Pays de 
Brest). La proportion des forêts et milieux naturels et semi-naturels est inférieure à 15,2 % 
(contre 22 % pour la moyenne des communes littorales du Pays de Brest). Au sud de la rade 
de Brest, les terres agricoles sont moins prédominantes. La part des terres cultivées est 
inférieure à 70 % dans les communautés de communes du Pays de Landerneau-Daoulas, 
de la Presqu’île de Crozon et de l’Aulne Maritime. La proportion de forêts et milieux naturels 
et semi-naturels y est par contre plus élevée que dans les communautés de communes du 
plateau léonard (égale ou supérieure à 25 %). 
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1.2. Un littoral artificialisé et peu cultivé 
L’analyse réalisée en fonction de la distance au trait de côte permet d’affiner les 
observations relatives à la répartition des grands types d’occupation des sols tout en 
s’affranchissant des limites administratives. Pour ce faire, l’occupation des sols a été 
découpée en « bandes » de largeur variable (figure 70) s’inspirant du découpage adopté par 
l’Observatoire du Littoral (2009). 
 
 
Figure 70 : Occupation des sols agrégée dans la zone côtière du Pays de Brest en 1977 en fonction de la 
distance à la mer. 
 
La répartition des principaux types d’occupation des sols varie fortement en fonction de la 
distance au littoral (figure 70). Déjà en 1977, l’immédiat bord de mer est une zone privilégiée 
d’installation humaine et d’artificialisation (12,8 % de zones artificialisées). L’artificialisation 
demeure assez conséquente dans la bande de 100-500 m (11,5 %), mais passe ensuite en 
dessous des 10 % à plus de 500 m de distance de la mer, ce qui témoigne de l’effet attractif 
de la proximité de la mer pour la construction. La part des forêts, milieux naturels et semi-
naturels est la plus importante dans la bande des 100 m (55 %) et diminue avec 
l’éloignement du trait de côte. A l’inverse, la part des terres agricoles croît à mesure que l’on 
s’en éloigne : de l’ordre du tiers (32 %) dans la bande de 100 m, elle dépasse la moitié 
(56 %) dans la bande de 100 à 500 m de la mer, pour atteindre plus de 75 % au-delà de 
2000 m.  
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2. Occupation des sols dans le Pays de Brest en 2003 
2.1. Un territoire densément artificialisé 
Les résultats concernent l’ensemble du Pays de Brest, exception faite des parties non 
couvertes par l’image SPOT 5 (commune de Saint-Segal, île Molène, sud du Cap de la 
Chèvre).  
En 2003, la part totale des surfaces artificialisées dans le Pays de Brest est de 16,4 %, ce 
qui en fait un territoire densément artificialisé. Les terres agricoles couvrent plus de la moitié 
de la surface (61,5 %), et les forêts et milieux naturels et semi-naturels 21,3 % (figure 71). 
 
 
Figure 71 : Statistiques de l’occupation des sols dans le Pays de Brest en 2003. 
 
La figure 72 montre l’importance du mitage créé par la dispersion historique de l’habitat. Les 
gros bourgs et les petites villes sont aisément identifiables, mais on remarque aussi une 
grande quantité de petits hameaux de faible superficie. Au nord du Pays de Brest, l’habitat 
en ruban le long du littoral se distingue nettement, certaines portions du trait de côte 
demeurent toutefois épargnées (Ploumoguer, Landunvez, Plouzané dans une moindre 
mesure). Les pôles urbains sont moins nombreux au sud de la rade, où le phénomène de 
mitage est bien visible. L’urbanisation littorale y est moins nette que dans le nord du Pays de 
Brest, à l’exception de quelques secteurs en Presqu’île de Crozon (Morgat, partie est de la 
commune de Roscanvel, Camaret). La part des forêts et milieux naturels et semi-naturels y 









2.2. Variations de l’occupation des sols par EPCI 
La figure 73 illustre la répartition des principaux types d’occupation des sols par EPCI. 
 
 
Figure 73 : Occupation des sols dans les EPCI du Pays de Brest en 2003. 
 
C’est logiquement dans la communauté urbaine de Brest (BMO) que les espaces 
artificialisés occupent la plus forte part (36,4 %). Dans les autres EPCI, elle est assez 
homogène (environ 13,5 %), sauf dans le Pays de Lesneven et de la Côte des Légendes où 
elle est un peu plus forte (14,6 %), et dans la CC de l’Aulne Maritime où elle est beaucoup 
plus faible (9,7 %). La part des milieux naturels et semi-naturels des EPCI situées au sud de 
la rade de Brest (Pays de Landerneau – Daoulas (27,8 %), Presqu’île de Crozon (40,7 %) et 
Aulne Maritime (37 %)), est supérieure à la moyenne du Pays de Brest (qui est de 21 %), 
tandis que la part des terres agricoles y est inférieure à la moyenne. Ainsi, la répartition des 
grands types d’occupation des sols par EPCI fait apparaître clairement la dissymétrie, avec 
une plus forte proportion des terres agricoles au nord et des zones naturelles et semi-
naturelles au sud. 
2.3. L’influence de la proximité de la mer 
2.3.1. Des communes littorales plus artificialisées que l’arrière-pays 
La répartition des principaux types d’occupation des sols révèle des disparités entre les 





Figure 74 : Occupation des sols dans le Pays de Brest en 2003 en fonction du type de commune. 
 
Les zones artificialisées sont plus importantes dans les communes littorales que dans les 
communes de l’arrière-pays (18,8 % contre 12,6 %). Cependant, les deux principaux pôles 
urbains, Brest et Landerneau, sont littoraux. Leur exclusion du calcul montre que la part des 
zones artificialisées atteint encore 15,8 % dans les communes littorales, et reste supérieure 
à la moyenne des communes littorales finistériennes (12,8 % selon CLC) et bretonnes 
(14,5 % selon CLC) (Observatoire du Littoral, 2009). Les milieux naturels et semi-naturels 
sont plus présents sur le littoral que dans l’arrière-pays (23,6 % contre 17,8 %), à l’inverse 
des terres agricoles (57,5 % contre 69,5 %). 
2.3.2. Occupation des sols et distance au trait de côte 
A l’instar des observations effectuées à l’échelle nationale (cf. p.81), la distance à la mer a 
une influence sur l’occupation des sols du Pays de Brest en 2003 (figure 75). La méthode 






Figure 75 : Occupation des sols agrégée dans la zone côtière du Pays de Brest en 2003 en fonction de la 
distance à la mer. 
 
La bande située à moins de 100 m du trait de côte est fortement artificialisée (27,6 %), 
même si l’artificialisation apparaît légèrement plus importante dans la zone rétro-littorale 
comprise entre 100 et 500 m (28,5 %). La part des zones artificialisées décroît ensuite à 
mesure que l’on s’enfonce dans les terres (20 % entre 500 m et 1000 m, puis moins de 
16 %). La part des forêts, milieux naturels et semi-naturels est également très importante 
dans la bande des 100 m (plus de 49 %) tandis que celle occupée par les terres agricoles 
est la plus faible (23 %). Le rapport entre les milieux naturels et les terres agricoles s’inverse 
au-delà de la bande des 100 m et l’écart entre leur proportion ne cesse ensuite de se 
creuser avec l’éloignement du trait de côte. Dans la bande de 100-500 m, les terres agricoles 
occupent 40 % de la superficie, et les milieux naturels et semi-naturels 30,7 %. Les chiffres 
sont respectivement de 70,1 et 17,8 % dans la bande des 5-10 km.  
3. Changements d’occupation des sols dans les communes 
littorales du Pays de Brest entre 1977 et 2003 
Les observations précédentes révèlent quelques grandes tendances d’évolution intervenues 
en 25 ans que le croisement des données de l’IPLI et de la classification de l’image SPOT 5 
permet d’affiner. Cette analyse est menée en deux temps : 
- La mise en évidence des évolutions spatiales les plus marquantes et l’évaluation de 
leur intensité ; 
- La description des principaux types de changements, à savoir l’artificialisation, la 
mise en culture de zones naturelles ou semi-naturelles et la déprise agricole. 
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3.1. Des changements inégalement répartis 
3.1.1. Des changements importants mais localisés 
Sur la frange côtière du Pays de Brest, le changement le plus important est l’artificialisation 
(figure 76). En effet, la moitié des terres ayant changé d’affectation entre 1977 et 2003 se 
sont artificialisées (49,6 %), essentiellement au détriment de terres agricoles, ce qui 
représente 12 500 ha soit 12,3 % des communes littorales. La déprise agricole est 
également marquée, puisqu’elle concerne 8,7 % des communes littorales du Pays de Brest, 
35 % des terres ayant changé d’affectation en 25 ans. En revanche, la mise en culture de 
nouvelles terres agricoles au détriment de zones naturelles est plus marginale (3,8 % de la 
zone côtière du Pays de Brest soit 15,3 % des changements observés). 
 
 
Figure 76 : Proportion des changements d'occupation des sols intervenus entre 1977 et 2003 dans les communes 
littorales du Pays de Brest. 
 
Ces changements ne se sont pas produits partout avec la même intensité. La représentation 
cartographique de l’intensité des changements88
 
 permet d’identifier les secteurs côtiers du 
Pays de Brest dont l’occupation des sols a le plus évolué entre 1977 et 2003, tous types 
d’évolution confondus (figure 77). 
                                                 




Figure 77 : Surfaces ayant changé d’occupation des sols entre 1977 et 2003. 
 
A l’exception d’une couronne autour de la ville de Brest, les changements d’occupation des 
sols sont essentiellement localisés en bord de mer, tout particulièrement sur le littoral nord 
où ils forment des rubans. Ainsi les changements situés au nord de la rade de Brest sont 
concentrés sur des secteurs définis tandis que ceux survenus au sud sont plus diffus et 
dispersés. 
Les taux de changements d’occupation des sols varient aussi en fonction des EPCI 





Figure 78 : Part des EPCI du Pays de Brest ayant changé d’occupation des sols entre 1977 et 2003 
 
C’est la CC du Pays de Landerneau-Daoulas qui a subi les changements d’occupation des 
sols les plus importants entre 1977 et 2003 (28 % de sa surface). Ils sont aussi conséquents 
dans les communes littorales des deux autres EPCI du sud de la rade de Brest, Aulne 
maritime (24,1 %) et Presqu’île de Crozon (23,1 %). La zone côtière de BMO présente 
également un taux important de conversion des terres (25,4 %).  
3.1.2. L’influence de la mer 





Figure 79 : Changements d’occupation des sols dans la zone côtière du Pays de Brest en fonction de la distance 
à la mer. 
 
Au cours de la période considérée, c’est entre 100 et 250 m du trait de côte que les 
conversions d’occupation des sols ont été les plus importantes puisque plus de 30 % des 
terres ont changé d’affectation. Malgré la protection réglementaire instaurée par la loi Littoral, 
les changements sont également importants dans la bande des 100 m, pour ensuite 
diminuer au fur et à mesure que l’on s’éloigne de la mer. 
3.2. Artificialisation, mise en culture et déprise agricole 
3.2.1. L’artificialisation, moteur des changements dans la zone côtière du Pays de 
Brest 
L’artificialisation est le changement principal ayant affecté la zone côtière du Pays de Brest 
entre 1977 et 2003, avec une localisation préférentielle autour des grands pôles urbains et 





Figure 80 : Artificialisation entre 1977 et 2003. 
 
Au nord du secteur d’étude, les zones concernées correspondent approximativement aux 
secteurs ayant connu les changements les plus importants, quelle que soit leur nature. 
L’artificialisation en couronne autour des agglomérations principales (Brest et Landerneau) 
est très nette et témoigne des phénomènes d’étalement urbain et de périurbanisation (cf. 
p.189). Les centres villes des communes de BMO s’individualisent particulièrement, illustrant 
ce mouvement de périurbanisation et d’étalement des bourgs, notamment sous la forme de 
lotissements. Entre 1977 et 2003, c’est 18,5 % de la surface de BMO qui s’est ainsi 
artificialisée. Les autres secteurs qui se sont fortement artificialisés sont majoritairement 
situés sur la frange littorale.  
L’artificialisation de la zone côtière du Pays de Brest s’est très majoritairement réalisée au 
détriment des terres agricoles. Entre 1977 et 2003, 9 400 ha de terres agricoles ont été 
consommés (soit 37 % des changements observés), contre seulement 3 000 ha de zones 
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naturelles et semi-naturelles (12 % des changements observés). Ces dernières ont été plus 
particulièrement affectées autour de Brest, notamment dans des secteurs qui étaient en 
1977 des fonds de vallons en friche. Ce type d’artificialisation est également visible sur le 
littoral, où il demeure cependant marginal au regard de l’artificialisation des terres agricoles.  
Au total, dans la zone côtière du Pays de Brest, la part des terres artificialisées est passée 
de 8 600 à 19 700 ha, soit un taux de variation de 129 %. Dans le même temps, la surface 
couverte par les terres agricoles a baissé de 25 %, de 70 600 à 57 000 ha, tandis que les 
forêts et milieux naturels et semi-naturels ont progressé de 11 % (21 600 à 24 100 ha). 
3.2.2. Plus de friches, moins de mise en culture 
La mise en culture de zones naturelles entre 1977 et 2003 ne concerne qu’une faible part de 
la zone côtière du Pays de Brest, soit 15,3 % des surfaces ayant changé d’affectation entre 





Figure 81 : Surfaces mises en culture au détriment de zones naturelles entre 1977 et 2003. 
 
Ce phénomène est relativement marginal, et aucun secteur ne s’individualise comme étant 
spécifiquement marqué par une importante mise en culture. Ceci s’explique essentiellement 
par le fait qu’en 1977 la zone côtière du Pays de Brest était déjà très agricole et que 
l’évolution récente des exploitations se traduit par davantage de concentration.  
L’enfrichement concerne 35 % des surfaces du secteur d’étude ayant changé d’affectation 
entre 1977 et 2003. On observe ici encore une dissymétrie entre le sud et le nord de la rade 





Figure 82 : Surfaces s’étant enfrichées entre 1977 et 2003. 
 
En effet, l’enfrichement est plus important au sud, sans que s’individualisent des secteurs 
spécifiques. L’évolution vers la broussaille ou les surfaces boisées mite le paysage sans 
réelle localisation préférentielle. Elle concerne 8,7 % de la surface des communes littorales. 
Au nord de la rade, le phénomène se concentre plutôt sur quelques secteurs littoraux 
(figure 82).  
Si on extrapole ces observations à l’ensemble de la zone côtière du Pays de Brest, on 
remarque que l’enfrichement n’est pas significativement plus important sur la frange littorale 




Figure 83 : Part du territoire en déprise agricole dans la zone côtière du Pays de Brest en fonction de la distance 
à la mer. 
 
Toutefois ce phénomène ne traduit pas une dynamique récente, car en 1977, la part des 
forêts et milieux naturels et semi-naturels était bien plus importante au sud de la rade de 
Brest qu’au nord, ce qui témoignerait d’un abandon ancien des terres agricoles dans la zone 
côtière de la partie sud du Pays de Brest, ou du moins une mise en culture des terres plus 
faible. 
3.3. Typologie des communes littorales du Pays de Brest en fonction des 
changements observés entre 1977 et 2003 
Afin de synthétiser et de vérifier les observations détaillées plus haut, une typologie des 
communes littorales du Pays de Brest basée sur les changements d’occupation des sols 
intervenus entre 1977 et 2003 est proposée en utilisant une classification ascendante 
hiérarchique (CAH). L’exclusion de la ville de Brest ne donnant pas de résultats 
significativement différents, cette commune assez particulière a été conservée dans 
l’analyse. 
Les variables retenues pour élaborer cette typologie sont :  
- la part de la surface communale ayant évolué de zones naturelles et semi-naturelles 
à terres agricoles (%Culture), 
- la part de la surface communale ayant évolué de terres agricoles à zones 
artificialisées (%Artif1), 
- la part de la surface communale ayant évolué de zones naturelles et semi-naturelles 
à zones artificialisées (%Artif2), 
- la part de la surface communale ayant évolué de terres agricoles à zones naturelles 
et semi-naturelles (%Déprise). 
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A l’issue de la CAH, les communes littorales du Pays de Brest ont été réparties dans cinq 
classes (figure 84) qui expliquent 60,83 % de l’inertie totale. 
L’information principale qui émerge de cette typologie est l’opposition entre les communes 
situées de part et d’autre de l’Elorn. Cette opposition est matérialisée par deux profils de 
communes modélisés par les types 2 et 5, regroupant les deux tiers des communes 
étudiées. Au nord, la majorité des communes a un comportement plutôt proche de la 
moyenne (type 2), avec toutefois un taux de déprise agricole inférieur à la moyenne. Au sud 
de la rade de Brest, les communes du type 5 ont un taux d’artificialisation inférieur à la 
moyenne et un taux de déprise agricole supérieur à la moyenne.  
Les trois autres types de comportements sont dispersés sur l’ensemble du littoral du Pays de 
Brest et ne concernent qu’un tiers des communes étudiées. Le type 1, marginal car il ne 
comprend que trois individus (Plouarzel, Trebabu et Argol), isole des communes dont la part 
de terres mises en culture est supérieure à la moyenne, tandis que le taux d’artificialisation 
est inférieur à la moyenne. Les trois communes concernées ne sont pas regroupées 
géographiquement. Le type 3 regroupe quatre communes caractérisées par une 
artificialisation supérieure à la moyenne (Lampaul-Plouarzel, Le Relecq-Kerhuon, Brest et 
Camaret) qui s’est effectuée tant au détriment des terres agricoles que des zones naturelles 
et semi-naturelles. Les communes de Lampaul-Plouarzel et du Relecq-Kerhuon, de petite 
superficie et très densément peuplées, ont sensiblement le même profil. Le voisinage 
immédiat de Brest peut en partie expliquer l’attrait présenté par le Relecq-Kerhuon. Enfin le 
groupe 4 regroupe neuf communes majoritairement situées au nord de la rade, concernées 





Figure 84 : Typologie des communes littorales du Pays de Brest en fonction des changements d’occupation et 




CHAPITRE 3 – FACTEURS D’ARTIFICIALISATION DE LA ZONE COTIERE 
DU PAYS DE BREST ENTRE 1977 ET 2003 
Avec 49 % des changements observés dans les communes littorales du Pays de Brest entre 
1977 et 2003, l’artificialisation est le processus le plus important en termes de surfaces 
concernées (12 470 ha), loin devant la déprise agricole (8 840 ha) ou la mise en culture de 
zones naturelles (3 850 ha). Cette artificialisation se répartit cependant inégalement sur le 
littoral du Pays de Brest, toutes les communes n’y étant pas soumises avec la même 
intensité. Il nous a donc semblé pertinent de rechercher et de tester quelques uns des 
facteurs pouvant expliquer la dynamique d’artificialisation depuis les années 1970. 
Après une série de constats relatifs à l’artificialisation, éclairés par des observations de 
nature socio-économique, plusieurs hypothèses relatives à l’artificialisation de notre zone 
d’étude ont été formulées. Afin de les valider, ces hypothèses ont été synthétisées sous la 
forme de variables et d’indicateurs, et ont été croisées avec le taux d’artificialisation. 
L’objectif est de mettre en évidence les principaux facteurs responsables de l’artificialisation 
intervenue en 25 ans. 
1. Dynamiques de l’artificialisation  
Dans le chapitre précédent, nous avons montré que l’artificialisation était particulièrement 
forte autour du pôle urbain brestois et à proximité du littoral. L’analyse des dynamiques 
démographiques du Pays de Brest permet d’éclairer partiellement ces constats. En outre, 
l’observation détaillée de l’artificialisation met en évidence de nouveaux éléments. 
1.1. Dynamiques périurbaines 
1.1.1. Précisions sémantiques relatives à la périurbanisation 
Depuis les années 1970 en France, le nombre de citadins quittant les communes urbaines 
pour s’installer dans les communes périphériques a fortement augmenté, contribuant à 
l’apparition d’un « exode urbain » (Merlin, 2009) des villes-centre vers les communes 
alentours, et produisant une projection de la ville sur l’espace rural environnant (Laborde, 
2005). Le départ des citadins vers les espaces ruraux périphériques prend le nom de 
« périurbanisation » (dont le sens littéral est « autour des villes »), mais les définitions de ce 
terme divergent légèrement selon les auteurs. Dézert et al. (1991) donnent une définition 
spatiale du terme, qui désigne des espaces subissant l’influence et la croissance de la ville-
centre, tout en conservant des activités rurales et agricoles, souvent sur la majorité de leur 
territoire. La ville-centre est reliée à ces espaces par des voies de communication, et il existe 
entre eux des relations d’interdépendances très étroites. Merlin (2009) utilise plutôt le terme 
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« périurbanisation » pour qualifier le mouvement des populations des pôles urbains (villes 
centres et leurs banlieue) vers les communes classées périurbaines par l’INSEE89
Le terme de « rurbanisation » proposé par Bauer et Roux en 1976 est aussi fréquemment 
utilisé pour décrire l’éclatement de l’espace urbain vers sa périphérie rurale. Est considérée 
comme « rurbaine » une commune « proche de centres urbains et subissant l’apport 
résidentiel d’une population nouvelle, d’origine principalement citadine » (Bauer et Roux, 
1976). Merlin et Choay (2009) distinguent « périurbanisation » et « rurbanisation » en 
intégrant un facteur de distance à la ville-centre. Pour eux, la rurbanisation est « le 
processus d’urbanisation rampante de l’espace rural, d’imbrication des espaces ruraux et 
des zones urbanisées périphériques » tandis que la périurbanisation « désigne 
l’agglomération continue aux franges des agglomérations ». Au regard de ces définitions, 
nous retiendrons donc le terme de périurbanisation pour désigner l’extension de la ville-
centre dans son immédiate périphérie, et réserverons le terme « rurbanisation » aux 
manifestations spatiales de l’exode urbain plus distantes de la ville-centre (figure 85). Dans 




Figure 85 : Périurbanisation et rurbanisation selon Merlin (2009). 
 
1.1.2. La périurbanisation autour de Brest 
Comme nous l’avons constaté p.182, l’artificialisation se concentre autour des pôles urbains 
de Brest et dans une moindre mesure de Landerneau sous la forme de couronnes 
périphériques. La figure 86 permet de vérifier l’hypothèse d’un phénomène de 
périurbanisation et de rurbanisation autour de Brest, avec la présence d’une couronne 
d’artificialisation dans le prolongement immédiat de la ville-centre de 1977.  
 
                                                 




Figure 86 : Evolution de l’artificialisation entre 1977 et 2003 en périphérie de la ville de Brest. 
 
Cette extension de l’artificialisation « en couronne » autour du bâti de 1977 se vérifie aussi 
pour les communes du pôle urbain (Plouzané, Guilers, Guipavas, Le Relecq-Kerhuon, 
Plougastel).  
L’analyse de l’évolution de la population entre 1975 et 2007 dans le Pays de Brest éclaire ce 
constat d’un point de vue démographique. Si la ville de Brest fait figure de pôle urbain majeur 
au niveau régional avec ses 142 700 habitants en 2007 (cf. p.110), elle en a toutefois perdu 
24 100 habitants entre 1975 et 2007. Dans le même temps les communes les plus proches 
du pôle urbain brestois ont connu une très forte progression du nombre de leurs habitants 





Figure 87 : Evolution de la population du Pays de Brest entre 1975 et 2007. 
 
Sur la période récente 1999-2007, cette fuite démographique s’est étendue aux communes 
limitrophes de Brest. BMO a perdu environ 4 580 habitants entre 1999 et 2007, 
essentiellement au profit des autres EPCI du Pays de Brest (figure 87b). En effet, 90 % de 
son déficit migratoire s’effectue au bénéfice du reste du Pays de Brest (Bargain et al., 2010). 
Le jeu des migrations internes entraîne une modification de la répartition de la population du 
Pays de Brest au sein même du territoire. Ainsi la périurbanisation qui avait d’abord touché 
les communes de BMO autour de Brest90
1.1.3. Attractivité des EPCI de la façade atlantique 
 gagne aujourd’hui d’autres EPCI et des communes 
plus éloignées (figure 87b). 
Les EPCI les plus attractives sur la période récente sont la CCPI et la CCPA, qui forment 
ainsi un arc nord-ouest ouvert sur l’océan et démographiquement dynamique (figure 87b). 
Entre 1975 et 1999, le taux de croissance annuel moyen de la population de la CCPI était de 
1,41 %, et ce taux est presque inchangé sur la période 1999-2007 (1,46 %), ce qui indique 
que la CCPI est attractive depuis déjà longtemps (tableau 27). Les taux de croissance de la 
CCPA sont assez proches de ceux de la CCPI (1,38 % entre 1999 et 2007). Les communes 
les plus attractives de la CCPI sont situées sur le littoral, qui se trouve à moins de 25 
kilomètres de BMO. La distance est suffisamment courte pour rendre ce territoire intéressant 
aux yeux des ménages, car il permet d’associer un cadre de vie agréable et une relative 
proximité du pôle urbain à des prix fonciers et immobiliers moins élevés que sur le territoire 
de BMO. Pour la CCPA, les communes les plus attractives sont situées le long d’un axe 
Gouesnou-Landeda en passant par Plabennec et Plouvien (figure 87a). 
                                                 






Tableau 27 : Evolution de la population du Pays de Brest par EPCI entre 1975 et 2007. 
 
La CCPLD et dans une moindre mesure la CCAM connaissent également une croissance 
démographique, induite par la présence de la route à quatre voies RN 165 qui relie Brest à 
Quimper. Ce secteur est potentiellement attractif car il constitue un compromis acceptable à 
mi-chemin des deux zones d’emploi. Pour la CCAM cette nouvelle dynamique de croissance 
est récente, et elle vient inverser une tendance ancienne de perte d’habitants. 
Toutes les communes du Pays de Brest ne profitent pas de la croissance démographique 
induite par la fuite d’une partie des habitants de BMO vers les communes extérieures. La 
CCPLCL et la CCPC connaissent une croissance démographique plutôt faible (tableau 27). 
La figure 87 mettent en évidence ces « angles morts » de la croissance de population dans 
le Pays de Brest. La faible attractivité de ces territoires est sans doute liée à leur 
éloignement (en temps de trajet en voiture) de BMO qui demeure le pôle d’emploi majeur du 
territoire. 
1.2. Urbanisation littorale 
La population des communes littorales du Pays de Brest est largement supérieure à celle 
des communes de l’arrière-pays, en 1975 comme en 2007 (tableau 28). Toutefois les 
communes littorales ne semblent pas spécifiquement plus attractives que les autres. En effet 
le taux de croissance de la population des communes littorales pour la période 1975-2007 
est inférieur à celui des communes de l’arrière-pays (0,95 contre 1,46). Pour la période 








Tableau 28 : Evolution de la population des communes littorales et de l’arrière-pays du Pays de Brest entre 1975 
et 2007. 
 
Pourtant en 2003, les surfaces artificialisées sont proportionnellement plus importantes dans 
les communes littorales du Pays de Brest (18,8 %) que dans les communes de l’arrière-pays 
(12,6 %) (cf. p.176). Nous avons également mis en évidence une forte intensité de 
l’artificialisation sur certaines portions du littoral (cf. p.182, figure 80). Cette artificialisation 
prend différentes formes : étroite et parallèle au trait de côte (figure 88, exemples 1 et 3), ou 
diffuse et étalée dans l’espace (figure 88, exemples 2 et 4).  
L’analyse infra-communale de l’artificialisation littorale permet donc de mettre en évidence 
un phénomène de littoralisation. Dézert et al. (1991) parlent même de « périurbanisation 
littorale » comme conséquence de l’attraction de la mer et du rivage. L’attractivité du littoral 








1.3. Une artificialisation liée à la construction de logements 
1.3.1. Progression de la construction de logements 
Depuis les années 1990, on observe dans le Pays de Brest une augmentation importante de 
la construction de logements, avec une préférence marquée pour la résidence individuelle. 
Toutefois le « raz-de-marée » pavillonnaire n’a pas la même intensité partout. Le territoire de 
BMO concentre la plus grande partie de la construction de logements soit 41,3 % de la 
surface cumulée entre 1990 et 2007. Viennent ensuite la CCPI avec 17,3 % des surfaces 
construites, puis la CCPA et la CCPLD avec respectivement 13 % et 12 %. Enfin viennent la 
CCPC et la CCPLCL (7,6 %) puis la CCAM (1,2 %) (figure 89b). Les surfaces construites en 
logements sont un peu plus importantes dans les communes littorales par comparaison avec 
l’arrière-pays, du moins en ce qui concerne le plateau du Léon (figure 89a). 
 
 
Figure 89 : Surfaces cumulées construites en logements entre 1990 et 2007 dans le Pays de Brest (source : 
Sitadel). 
 
Le rythme général de construction de logements dans le Pays de Brest semble s’accélérer 
depuis 2003, et il est plus soutenu dans les communes littorales que dans l’arrière-pays 





Figure 90 : Evolution des surfaces construites en logements entre 1990 et 2007 dans les communes littorales et 
l’arrière-pays du Pays de Brest (source : Sitadel). 
 
La majorité des nouveaux logements construits entre 2000 et 2007 dans le Pays de Brest est 
destinée à être des résidences principales. Seules 5,2 % sont des résidences secondaires 
(Adeupa, 2008). Ces nouveaux logements sont avant tout des logements individuels, la 
croissance annuelle moyenne de ces derniers pour la période 1999 – 2006 est supérieure à 
celle des logements collectifs : 1,6 % contre 1,1 % (Adeupa-CG29, 2010) (figure 91). 
 
 
Figure 91 : Evolution du nombre de logements commencés dans le Pays de Brest entre 2001 et 2008 (source : 
Adeupa, 2009). 
 
Malgré la baisse de population enregistrée par BMO entre 1999 et 2007 (-1,6%), le nombre 
de logements construits dans la communauté d’agglomération a continué d’augmenter 
(+ 4,6 %) (Larpent, 2009). Ceci s’explique par une diminution du nombre moyen de 
personnes par ménage, conséquence d’une tendance de la population au vieillissement 
d’une part et à la « décohabitation » d’autre part, provoquée par différents facteurs 
(séparation de couples, départ des enfants de la maison, augmentation du nombre de 
personnes âgées vivant seules). Le même phénomène est observable dans les autres 
grands pôles urbains bretons (Bargain et al., 2010). Il est donc nécessaire de disposer de 
plus de logements qu’il y a trente ans pour loger un même nombre de personnes. Le constat 
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est valable pour l’ensemble du territoire : entre 1975 et 2007, le nombre moyen de 
personnes par ménage dans le Pays de Brest est passé de 3,3 à 2,5. 
L’engouement pour la construction neuve individuelle est le premier facteur d’une forte 
consommation des terres, mais également d’une banalisation des paysages. Cependant la 
construction de nouveaux logements n’est pas seule responsable de la consommation de 
territoire qui est aussi liée à la création ou à l’amélioration de la desserte routière et à la 
construction de locaux à vocation non résidentielle.  
1.3.2. Forte progression du bâti semi-urbain 
L’analyse détaillée de l’artificialisation dans les communes littorales du Pays de Brest  
permet de vérifier la forte progression du bâti individuel (figure 92). 
 
 
Figure 92 : Détail des zones artificialisées entre 1977 et 2003 dans les communes littorales du Pays de Brest. 
 
88,6 % des zones qui se sont artificialisées entre 1977 et 2003 sont du tissu urbain, donc à 
vocation résidentielle majoritairement. Les autres types de zones artificialisées (zones 
industrielles et commerciales, infrastructures et grands équipements, équipements sportifs et 
de loisirs, carrières, décharges et chantiers) ne représentent que 11,4 % des espaces 
artificialisés entre ces deux dates. La plus grande part du bâti est qualifiée de tissu semi-
urbain, constitué de pavillons individuels entourés de jardins. Or ce type d’urbanisation pose 
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des problèmes de consommation d’espace et de dégradation du paysage, contre lesquels 
les aménageurs cherchent à lutter par une planification spatiale visant à rendre la ville plus 
compacte (Lebahy et Le Délézir, 2006). 
1.3.3. Cycles résidentiels et prix du foncier 
La répartition et les migrations des habitants du Pays de Brest au sein du territoire obéissent 
au cycle résidentiel suivant (Bargain et al., 2010). Dans un premier temps, les jeunes actifs 
ou étudiants s’installent dans les logements collectifs du centre-ville de Brest où ils sont très 
souvent locataires. Puis dans un second temps la constitution des familles amènent à 
rechercher un logement plus grand, avec une nette préférence pour la maison individuelle. 
Ces familles en quête d’un nouveau logement plus adapté à leurs besoins se confrontent 
alors au marché immobilier local, les ménages les plus aisés s’étant déjà installés dans les 
secteurs bénéficiant d’un accès rapide au centre-ville. Une autre partie du bâti de BMO 
immobilisée par des ménages installés depuis longtemps et aujourd’hui en retraite reste 
inaccessible aux jeunes ménages avec famille. Enfin, les opportunités foncières sur le 
territoire de BMO, sont faibles car ce territoire peu étendu arrive aujourd’hui à saturation 
(Bargain et al., 2010). De fait, les terrains encore disponibles à la construction sont souvent 
trop onéreux en raison de la flambée des prix du foncier dans ces communes fortement 
convoitées où le prix des terrains à bâtir est deux fois plus élevé que dans le reste du Pays 
de Brest (figure 93). Ces facteurs contraignent donc de plus en plus les ménages modestes 
à réaliser leur projet de construction à l’extérieur de l’agglomération, entraînant un 




Figure 93 : Evolution du prix moyen au m² des terrains à bâtir dans le Pays de Brest entre 1990 et 2006 (source : 









Le prix du foncier pour la période 2000-2006 n’est pas spécifiquement plus élevé dans les 
communes littorales que dans les communes de l’arrière-pays (figure 93b). Il paraît donc 
difficile de parler pour le Pays de Brest de ségrégation sociale empêchant l’accès au littoral 
des ménages les moins aisés, comme c’est le cas pour les littoraux sud-bretons, ainsi que 
pour certains littoraux des Côtes d’Armor (Sonnic, 2009 ; Lebahy et Le Délézir, 2006 ; 
Ollivro, 2011). 
1.4. Une artificialisation au détriment des terres agricoles 
Les terres agricoles prédominent au sein de la zone côtière du Pays de Brest. En 1977, elles 
représentaient 69,6 % des communes littorales (70 670 ha). Il est donc logique que 
l’artificialisation se soit majoritairement réalisée à leur détriment (9 427 ha, soit 37,4 % des 
changements observés, contre 3 048 ha au détriment des zones naturelles et semi-
naturelles, soit 12,1 % des changements constatés). 
On constate cependant que la proportion de terres agricoles et de zones naturelles 
artificialisées entre 1977 et 2003 est sensiblement la même : 13,3 % pour les terres agricoles 





Figure 94 : Devenir en 2003 des terres classées comme « terres agricoles » et « zones naturelles » en 1977. 
 
Les zones naturelles protégées sont nombreuses sur le littoral du Pays de Brest. Leur statut 
et leur mode de préservation sont très divers, mais dans la plupart des cas, elles sont 
classées en zone « N » dans les PLU91
 
. Ces dispositions sont d’autant plus strictes lorsque 
les zones naturelles et semi-naturelles se situent dans la bande des 100 m protégée de 
l’urbanisation par la loi Littoral. Dans le Pays de Brest, l’artificialisation a cependant épargné 
quelques espaces naturels tels que par exemple (figure 95) les dunes de Corn-ar-Gazel (site 
Natura 2000) et de Sainte-Marguerite (site préempté par le Conservatoire du Littoral) ou les 
landes de la Pointe de Pen-Hir (site Natura 2000). 
                                                 
91. Les zones naturelles et forestières, dites « zones N » des PLU  sont les « secteurs de la commune, équipés ou non, à 
protéger en raison soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue 
esthétique, historique ou écologique, soit de l'existence d'une exploitation forestière, soit de leur caractère d'espaces naturels » 
(article R. 123-8 du code de l'urbanisme). Les zones N n’autorisent pas la construction de nouvelles maisons d’habitation, ou 




Figure 95 : Exemples de zones naturelles préservées de l’artificialisation sur le littoral du Pays de Brest. 
 
1.5. Le rôle des voies de communication dans la diffusion de l’urbanisation 
L’accessibilité est une notion centrale dans la problématique de la périurbanisation et de la 
rurbanisation qui sont favorisées par l’automobile (Allain, 2004). Les néo-ruraux des espaces 
périurbains restent le plus souvent des citadins et conservent pour la plupart leur travail en 
ville. Il en résulte un décalage entre l’activité professionnelle et le choix du cadre de 
résidence, entraînant d’importantes mobilités liées au travail (migrations pendulaires), 
rendues possibles par la banalisation de l’automobile (Merlin, 2009). L’accessibilité à la ville 
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par la densification et l’amélioration du réseau de communication est de fait un élément 
facilitant leur implantation en périphérie urbaine (Laborde, 2005). Les routes principales 
jouent alors un rôle privilégié pour la diffusion de l’artificialisation.  
Brest (142 700 habitants), pôle d’emploi et de services majeur pour le nord du Finistère, 
structure, par son influence, l’ensemble du territoire du Pays de Brest. Si les Brestois ont eu 
tendance à quitter massivement la ville pour les communes voisines entre 1975 et 2007, 
l’éloignement de Brest doit rester acceptable pour permettre un accès rapide aux emplois, 
aux commerces et aux services. De fait l’artificialisation tend à se développer à proximité du 
réseau routier principal, et prend parfois un aspect « en doigt de gant », avec une extension 
des surfaces bâties de part et d’autre de la route (figure 96). 
 
 
Figure 96 : Un exemple de l’influence des voies de communication pour l’extension de l’artificialisation (commune 
de Plougastel-Daoulas). 
 
1.6. Une artificialisation contigüe au bâti existant en 1977 
Les figures 88 et 96 montrent que l’artificialisation semble se concentrer préférentiellement 
autour de zones déjà artificialisées en 1977, en périphérie de l’agglomération brestoise, mais 
également autour des bourgs et des petits hameaux. 
Les textes réglementaires relatifs à l’urbanisme en France orientent très largement 
l’extension des zones artificialisées en continuité du bâti existant. La Loi d’Orientation 
Foncière de 1967 établissant les principaux documents d’urbanisme régissant 
l’aménagement local (POS, SDAU) s’inscrivait dans le cadre d’une politique urbanistique 
visant à limiter le mitage du territoire communal par l’urbanisation, dans le souci de ne pas 
augmenter inconsidérément les charges de la collectivité en matière d’extension et 
d’entretien de réseaux (Merlin, 2002). Les nouvelles dispositions réglementaires relatives à 
l’urbanisme réactualisées dans le cadre de la loi du 13 décembre 2000 relative à la solidarité 
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et au renouvellement urbain (loi SRU établissant notamment les PLU et les SCOT) ont 
renforcé cette volonté de limiter la consommation des espaces non urbanisés en inscrivant le 
développement durable et la limitation de l’étalement urbain au cœur des préoccupations 
urbanistiques (Martin et al., 2006).  
2. Les principaux facteurs des dynamiques d’artificialisation  
Les constats exposés ci-dessus amènent à formuler une série d’hypothèses relatives aux 
dynamiques d’artificialisation dans la zone côtière du Pays de Brest entre 1977 et 2003 
également décrites dans Thériault et al. (à paraître) où elles ont été testées dans le cadre 
d’un modèle de diffusion spatiale visant à définir la probabilité de transition d’une zone non 
artificialisée vers une zone artificialisée. Les hypothèses retenues sont au nombre de six : 
1°) L’artificialisation se diffuse de proche en proche en périphérie immédiate des zones déjà 
artificialisées en 1977.  
2°) Les liens de transport et de communication canalisent le développement urbain dans leur 
proximité immédiate. 
3°) L’éloignement de Brest devrait être un facteur limitant pour l’artificialisation. 
4°) La proximité du trait de côte est attractif et contribue à une artificialisation plus 
importante. 
5°) Une augmentation de l’artificialisation traduit une demande immobilière et foncière plus 
importante sur cet espace, qui devrait entraîner une augmentation des prix du foncier et de 
l’immobilier. 
6°) L’augmentation de l’artificialisation se traduit par une augmentation de la population et du 
nombre de logements construits. 
2.1. Méthode 
Afin de vérifier ces hypothèses, des variables explicatives et une variable expliquée 
(artificialisation) ont été définies. Chaque variable explicative a été croisée avec la variable 
expliquée pour vérifier leur corrélation. 
2.1.1. Production d’indicateurs 
Les hypothèses relatives à l’artificialisation décrites plus haut ont été transcrites sous la 
forme de variables de nature « spatiale » (que nous nommerons indicateurs spatiaux) ou 
« socio-économique » (que nous nommerons indicateurs socio-économiques). Ces deux 
catégories correspondent à deux échelles de production :  
- une échelle « locale » pour les indicateurs spatiaux d’une part, qui correspond à la 
taille de l’objet ayant changé d’occupation des sols entre 1977 et 2003 et qui 
s’affranchit de toute limite administrative, 
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- une échelle communale pour les indicateurs socio-économiques d’autre part, qui est 
contrainte par le niveau de collecte et la disponibilité des données employées 
(recensement de la population, prix du foncier). 
Les communes pour lesquelles les données de changements d’occupation des sols 
disponibles couvrent moins de la moitié de la surface communale ont été exclues de 
l’analyse. Il s’agit de Plouider, Plourin, Plouguin, Brélès, Saint-Renan, Gouesnou, Saint-
Urbain et Irvillac. 
2.1.1.1. Détermination de la variable expliquée 
La variable expliquée concerne l’artificialisation. Elle est obtenue en calculant le taux 
d’artificialisation, c’est-à-dire en rapportant les surfaces artificialisées entre 1977 et 2003 aux 
surfaces potentiellement artificialisables entre 1977 et 2003. De fait les espaces déjà 
artificialisés ou non susceptibles de s’artificialiser en 1977 sont exclus de l’analyse. Ce mode 
de calcul a pour intérêt de ne pas sous-estimer l’importance de l’artificialisation dans des 
zones où la proportion de zones artificialisées était déjà conséquente en 1977. 
2.1.1.2. Détermination des variables explicatives 
2.1.1.2.1. Indicateurs spatiaux 
Quatre variables spatiales ont été définies afin de vérifier les quatre premières hypothèses :  
- la durée du trajet en automobile depuis Brest,  
- la distance à une route nationale ou départementale,  
- la distance à une zone déjà artificialisée en 1977,  
- la distance à la côte.  
Les données employées pour la construction de ces indicateurs ainsi que leur mode de 
production sont décrits dans le tableau 29. Chacun de ces indicateurs a été produit par 





Tableau 29 : Mode de production des indicateurs spatiaux 
 
Il résulte de ce traitement quatre couches d’informations correspondant aux quatre 
indicateurs spatiaux. 
2.1.1.2.2. Indicateurs socio-économiques 
Pour répondre aux hypothèses 5 et 6, des indicateurs socio-économiques ont été définis.  
Pour répondre à l’hypothèse 5, un indicateur concernant le prix du foncier en 2000-2003 est 
calculé sur la base des données relatives au prix de vente moyen au m² des terrains à bâtir, 
collectées entre 1990 et 2006 par année et par commune (source Adeupa). Toutefois les 
données ne sont disponibles de façon exhaustive pour toutes les EPCI du Pays de Brest 
qu’à partir de 2000. Par conséquent nous avons obtenu l’indicateur décrivant le prix moyen 
du foncier par commune en calculant la moyenne pondérée par le nombre de transactions 
réalisées sur la période 2000-2003. 
Afin de préciser le lien entre artificialisation et évolution de la population et du nombre de 
logements (hypothèse 6), neuf indicateurs ont été calculés à partir des données du 




                                                 




Les quatre premiers indicateurs concernent l’évolution de la population et de sa densité : 
- le taux de croissance de la population par commune entre 1975 et 2006,  
- la densité de population communale en 1975 (le nombre d’habitants en 1975 est 
rapporté à la superficie totale des zones artificialisées en 1977 dans chaque 
commune), 
- la densité de population communale en 2006 (le nombre d’habitants en 2006 est 
rapporté à la superficie totale des zones artificialisées en 2003 dans chaque 
commune),  
- l’évolution de la densité de population entre 1975 et 2006. 
Afin de caractériser le lien entre artificialisation et logements, cinq indicateurs sont retenus 
pour décrire l’évolution du nombre de logements et leur nature par commune :  
- le taux de croissance du nombre de logements entre 1975 et 2006,  
- L’évolution du nombre de résidences principales entre 1975 et 2006, 
- L’évolution du nombre de résidences secondaires entre 1975 et 2006, 
- La proportion des résidences secondaires dans le nombre total de logements en 
2006, 
- L’évolution de la proportion des résidences secondaires dans le nombre total de 
logements entre 1977 et 2006. 
2.1.2. Mise en relation des variables 
Afin de mettre en relation le taux d’artificialisation (variable expliquée) et les indicateurs 
spatiaux, la couche d’informations des changements d’occupation des sols a été croisée, par 
une procédure de géotraitement avec le logiciel ArcGIS, avec chacune des quatre couches 
d’informations correspondant aux indicateurs spatiaux. Il en résulte quatre nouvelles 
couches d’informations à partir desquelles le taux d’artificialisation a été calculé pour chaque 
isochrone et chaque zone tampon précédemment définies. Si on prend l’exemple de 
l’indicateur « distance aux zones bâties en 1977 », le taux d’artificialisation est calculé pour 
l’intervalle 0-100 m, puis 100-200 m, et enfin 200-300 m. 
Les indicateurs socio-économiques étant construits à partir des données du recensement de 
la population, ils sont exprimés à l’échelle communale. Pour pouvoir croiser la variable 
expliquée avec les indicateurs socio-économiques, le taux d’artificialisation a donc 
également été restructuré à cette échelle. La validation des indicateurs a consisté à calculer 
le coefficient de corrélation « r » entre chaque variable explicative et la variable expliquée 
par l’intermédiaire d’une analyse bivariée menée avec le logiciel Statistica. La population sur 
laquelle porte l’analyse bivariée est composée des 46 communes littorales du Pays de Brest 
pour lesquelles nous disposons d’une couverture spatiale complète des changements 




2.2.1. Une artificialisation fortement corrélée à la distance au pôle brestois 
Les résultats produits par le croisement de la variable relative à l’artificialisation avec 
l’indicateur de l‘éloignement au pôle d’emploi brestois (en temps de trajet en automobile 
exprimé en minutes) sont présentés figure 97. 
Les secteurs situés à moins de 5 minutes de trajet du centre-ville de Brest (ils se situent pour 
l’essentiel dans les limites de la commune de Brest) présentent un taux d’artificialisation très 
largement supérieur aux espaces plus éloignés (82,5 %). Dès que le temps de trajet est 
supérieur à 5 minutes (c’est-à-dire approximativement les autres communes de BMO), ce 
taux chute à 26,7 %. Le taux d’artificialisation diminue ensuite régulièrement jusqu’à 25 
minutes de temps de trajet, pour ensuite légèrement remonter à une distance comprise entre 
25 à 40 minutes de temps de trajet de Brest, ce qui correspond aux communes littorales du 
nord et de l’ouest du Pays de Brest. Au-delà de 40 minutes, le taux d’artificialisation tombe à 
4,4 %, avant de remonter pour les temps de trajet supérieurs à 50 minutes (13,4 % pour la 
tranche 50-55 minutes). Le « creux » marqué par le taux d’artificialisation entre 40 et 50 
minutes de trajet à Brest semble correspondre à l’entrée de la Presqu’île de Crozon, qui fait 
figure de secteur peut attractif car trop éloigné d’un pôle urbain important. La remontée du 
taux d’artificialisation au-delà de 50 minutes paraît correspondre au pôle urbain secondaire 
de Crozon, qui présente un développement indépendant du fait de son éloignement de Brest 





Figure 97 : Taux d’artificialisation en fonction du temps de trajet au centre-ville de Brest. 
 
2.2.2. Une artificialisation concentrée autour de zones déjà artificialisées 
Les résultats produits par le croisement de la variable relative à l’artificialisation avec 





Figure 98 : Taux d’artificialisation en fonction de la distance aux zones déjà artificialisées en 1977. 
 
C’est à moins de 100 m de distance du bâti existant que le niveau d’artificialisation est le 
plus élevé (36,7 %). Il décroît ensuite très rapidement (le taux d’artificialisation est de 9,6 % 
à une distance comprise entre 100 et 200 m), puis plus progressivement au fur et à mesure 
que l’on s’éloigne du bâti existant en 1977 (5,9 % entre 200 et 300 m, et 4,8 % à plus de 300 
m de distance). Ces résultats révèlent que l’artificialisation intervenue entre 1977 et 2003 
s’est généralement produite en continuité des bourgs et hameaux. 
2.2.3. Une artificialisation conditionnée par le réseau de communication 
Les résultats de l’analyse du taux d’artificialisation en fonction de la distance aux routes 
principales (nationales et départementales) montrent l’influence de cet indicateur sur le 
développement du bâti (figure 99). 
 
 
Figure 99 : Taux d’artificialisation de la zone côtière du Pays de Brest en fonction de la distance aux routes 




C’est à moins de 250 m de distance d’une route que le taux d’artificialisation, entre 1977 et 
2003, est le plus élevé (16,5 %). Ce taux décroît ensuite en fonction de l’éloignement du 
réseau routier (5,9 % à plus de 500m). 
La proximité d’une route principale est donc un facteur important dans l’artificialisation du 
Pays de Brest. Un terrain situé à proximité d’une route est plus favorable à son 
artificialisation car il permet de rejoindre rapidement les principaux pôles d’emploi et de 
services. Notons cependant que la desserte routière du Pays de Brest est dense, et que les 
zones situées à plus de 500 m de distance d’une route principale sont rares. 
2.2.4. La littoralisation 
L’artificialisation s’atténue à mesure que l’on s’éloigne du trait de côte (figure 100). Le plus 
fort taux d’artificialisation (22,3 %) est relevé dans la bande comprise entre 100 et 250 m du 
trait de côte, suivi de près par la bande de 250 à 500 m. Ceci peut indiquer un report des 
constructions interdites à moins de 100 m du rivage, témoignant ainsi de l’effet de la loi 
Littoral. Cet effet est toutefois à nuancer car 16,8 % de la surface couverte par la bande des 
100 m ont été artificialisés entre 1977 et 2003. On peut toutefois raisonnablement penser 
que si cette « contrainte » n’avait pas existé, l’artificialisation aurait été bien supérieure à 
proximité de la mer… Au-delà de 750 m, l’artificialisation est moins importante et correspond 
à la moyenne observée pour la zone côtière du Pays de Brest (12,3 %). 
 
 
Figure 100 : Part du territoire s’étant artificialisée entre 1977 et 2003 dans la zone côtière du Pays de Brest en 




2.2.5. Le prix du terrain à bâtir, un indicateur de la pression foncière 
Il existe une corrélation positive entre le prix moyen des terrains constructibles entre 2000 et 
2003 et le taux d’artificialisation (r = 0,571) (figure 101). Plus l’artificialisation entre 1977 et 
2003 a été importante et plus le prix moyen du foncier entre 2000 et 2003 est élevé. 
 
 
Figure 101 : Relation entre le taux d’artificialisation et le prix moyen des terrains constructibles en 2000-2003. 
 
Le prix du foncier est de fait un indicateur de la pression foncière, puisqu’une artificialisation 
importante entre 1977 et 2003 provoque son augmentation. 
Parmi les communes qui s’éloignent du modèle, on identifie le groupe des communes de 
BMO (en vert). La position périurbaine de ces communes les rend très attractives, et donc 
très demandées, à tel point que certaines (Relecq-Kerhuon par exemple) arrivent aujourd’hui 
à quasi saturation du point de vue de l’espace encore constructible. La pression foncière est 
également forte sur les communes du Conquet, de Plougonvelin et de Locmaria-Plouzané 
(en jaune). La demande de terrains constructibles et le niveau élevé des prix du foncier 
s’expliquent en grande partie par la proximité de la mer et la relative proximité de Brest. 
Enfin un dernier groupe de communes (Lampaul-Plouarzel, Landéda, Brignogan-Plages, 
Kerlouan) (en orange) présente un taux d’artificialisation supérieur à 20 %, mais les prix du 
foncier pour 2000-2003 indiquent que la pression foncière n’est pas si importante que dans 
les deux groupes précédents, ce qui s’explique par l’éloignement au pôle urbain brestois 
(selon les isochrones de distance-temps à Brest, elles se situent toutes à au moins 25 
minutes de trajet en voiture du centre-ville). 
213 
 
2.2.6. Baisse de la densité de population dans les zones artificialisées 
Les coefficients de corrélation « r » entre le taux d’artificialisation et les indicateurs socio-




Tableau 30 : Corrélations entre le taux d’artificialisation et les indicateurs de l’évolution de la population et des 
logements. 
 
Aucune corrélation significative n’est relevée à l’échelle communale entre l’artificialisation et 
la population ou les logements. Cela ne signifie toutefois pas qu’il n’existe aucun lien entre 
l’artificialisation et l’évolution de la population ou l’évolution des logements, mais plutôt que 
l’échelle communale est inadaptée pour la mise en évidence de ce type de facteurs.  
Nous pouvons cependant noter qu’il existe deux corrélations négatives entre l’artificialisation 
et l’évolution du nombre de logements d’une part (r = -0,051), et l’évolution de la population 
d’autre part (r = -0,037). Ces deux corrélations semblent indiquer qu’il existe un certain 
« étalement » de la population et des logements dans l’espace. En effet nous avons vu p.198 
que la progression de l’artificialisation dans le Pays de Brest était en grande partie le fait du 
bâti semi-urbain constitué de maisons individuelles fortement consommatrices d’espace. 
Dans le même temps le nombre de personnes par logement diminue en raison de la baisse 
du nombre d’individus par ménage (cf. p.197). Les communes littorales du Pays de Brest 
sont donc concernées par un phénomène de déconcentration des logements, avec pour 
conséquence un étalement de la population et une consommation plus importante de 
l’espace par habitant. 
3. Synthèse 
Contrairement aux craintes formulées par les institutions dans le cadre du SCOT du Pays de 
Brest, le mitage du territoire par l’artificialisation semble être relativement marginal. La 
diffusion du bâti s’effectue prioritairement en continuité du bâti existant. Cette importante 
progression du bâti est malgré tout problématique, car elle s’effectue sous la forme de 
pavillonnaire individuel dans sa grande majorité. De plus la baisse du nombre d’individus par 
ménage, et donc par logement, impose de disposer d’un plus grand nombre de maisons 
pour loger un même nombre d’habitants. Dès lors, ce type d’artificialisation apparaît très peu 
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économe en espace, et pose à moyen terme de nombreuses questions. Toutefois cette 
situation n’est pas spécifique au Pays de Brest. Elle est au cœur de la planification spatiale 
locale (Merlin, 2009 ; Di Salvo et Pitaval, 2007). 
Le Pays de Brest constitue un territoire singulier dans le contexte breton. C’est un espace 
fortement polarisé par la ville de Brest, plutôt dynamique du point de vue démographique 
avec un solde naturel positif. C’est d’ailleurs ce solde naturel qui tire vers le haut la 
croissance démographique de ce territoire, car le Pays de Brest attire peu de migrants 
extérieurs, actifs ou non. Dans ce contexte son artificialisation répond à des dynamiques 
spécifiques, et les observations effectuées sur les littoraux sud-bretons (Finistère-Sud, Golfe 
du Morbihan) y sont difficilement transposables. On observe dans le Pays de Brest un 
phénomène de littoralisation, avec une progression des zones artificialisées sur certains 
secteurs proches de la mer. Le lien entre artificialisation et proximité du trait de côte est net, 
avec une diminution progression du taux d’artificialisation au fur et à mesure que l’on 
s’éloigne de la mer. Toutefois le phénomène ne se vérifie pas démographiquement à 
l’échelle communale, et semble en tout état de cause bien moins important que sur le littoral 
sud breton.  
Il existe des liens entre l’artificialisation et la distance à Brest d’un part, et la distance aux 
routes principales d’autre part. Dès lors, le rôle du phénomène de périurbanisation dans la 
dynamique de l’artificialisation du Pays de Brest entre 1977 et 2003 se confirme. Ainsi c’est 
avant tout la distance et l’accessibilité à Brest, associée à la disponibilité de terrains 
constructibles et au prix du foncier (indicateur de l’artificialisation), qui semble guider les 




Conclusion de la troisième partie 
 
La qualité des données produites par classification orientée-objet de l’image SPOT 5 (2003) 
est globalement satisfaisante, même si on observe une diminution classique corrélée à la 
précision typologique de l’occupation des sols (88,6 % au niveau 1, 78,8 % au niveau 2 et 
75,3 % au niveau 3). La qualité des données de l’IPLI est également bonne (82,9 %) malgré 
l’hétérogénéité des résultats obtenus en fonction des classes de la typologie. Le croisement 
de ces deux couches d’information à un niveau typologique agrégé permet d’obtenir des 
données relatives aux principaux changements d’occupation des sols intervenus dans la 
zone côtière du Pays de Brest entre 1977 et 2003 d’une bonne qualité générale (84,9 % 
d’objets bien classés). Toutefois ce résultat ne prend en compte ni la production d’artefacts 
liés à la superposition de données aux modes de production hétérogènes ni le risque de 
surestimation des changements inhérents à la méthode post-classificatoire. 
L’analyse de la répartition des principaux types d’occupation des sols fait apparaître pour 
1977 une différence marquée entre les EPCI situées de part et d’autre de l’Elorn. Cette 
différence tend à se confirmer, voire même à se renforcer en 2003. Dans les communes 
littorales du Léon (au nord de la rade de Brest et de l’Elorn), les terres agricoles sont très 
largement prédominantes  tandis que la proportion de zones naturelles et semi-naturelles est 
plutôt faible. Dans les communes littorales du sud, la proportion de zones naturelles et semi-
naturelles est plus importante ce qui, même si les terres agricoles demeurent 
prédominantes, témoigne d’une activité agricole plus réduite. En 1977 comme en 2003, la 
proportion des zones artificialisées est relativement équivalente dans les communes 
littorales de toutes les EPCI. La CC de l’Aulne maritime présente cependant un taux 
d’artificialisation inférieur à celui des autres communes littorales, tandis que la communauté 
urbaine de BMO se distingue par l’importance de son artificialisation.  
Cette dichotomie nord-sud se vérifie pour les changements d’occupation des sols observés 
entre 1977 et 2003. Au nord, les communes littorales ont connu une forte artificialisation au 
détriment des terres agricoles, avec un taux de progression des zones naturelles et semi-
naturelles plutôt inférieur à la moyenne du Pays de Brest. Au sud, les zones naturelles et 
semi-naturelles ont connu une progression supérieure à la moyenne qui traduit une déprise 
agricole plus importante. Mais sur l’ensemble du Pays de Brest, le changement prédominant 
est bien l’artificialisation, qui s’est majoritairement effectué au détriment des terres agricoles. 
La répartition spatiale de ces changements révèle une plus forte intensité de l’artificialisation 
en périphérie des deux principales agglomérations, à savoir Brest et Landerneau. Elle prend 
la forme d’une couronne périurbaine en marge des espaces déjà urbanisés en 1977. On 
observe également une artificialisation importante autour des bourgs appartenant à BMO, 
révélant l’attrait exercé par la ville de Brest pour le choix du lieu d’habitation. L’artificialisation 
est également forte à proximité du littoral, où elle prend dans le nord et à l’ouest la forme 
d’un ruban parallèle au trait de côte. 
La progression des zones naturelles et semi-naturelles est la seconde cause de changement 
d’occupation des sols. Elle témoigne sans aucun doute d’une certaine déprise agricole, 
marquée par l’enfrichement des parcelles dont la culture est abandonnée. Cette déprise 
prend un caractère plus marqué dans les communes littorales du sud, où la proportion de 
zones naturelles et semi-naturelles était déjà importante en 1977. La déprise agricole 
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pourrait donc n’être que le prolongement d’une tendance, engagée depuis déjà plusieurs 
décennies, à un recul progressif de l’activité agricole pour des raisons historiques, 
culturelles, techniques… Enfin la mise en culture de nouvelles terres agricoles est un 
phénomène relativement marginal. 
Afin d’identifier les principaux facteurs de l’artificialisation intervenue dans le Pays de Brest 
entre 1977 et 2003, six hypothèses ont été formulées. Elles ont ensuite été synthétisées 
sous la forme de variables et d’indicateurs (variables explicatives), puis croisées avec le taux 
d’artificialisation (variable expliquée). Les résultats obtenus donnent des indications sur les 
moteurs de l’artificialisation. Le territoire du Pays de Brest est fortement polarisé par la 
présence de la ville de Brest, qui concentre un nombre important d’emplois et de services. Si 
le nombre de Brestois a fortement diminué depuis 1975, les communes périurbaines ont vu 
leur population, et donc leur niveau d’artificialisation, augmenter. En effet, le temps de trajet 
nécessaire pour rejoindre le centre-ville de Brest est un facteur décisif pour l’artificialisation. 
Les communes périphériques de BMO, situées à moins de 10 minutes en voiture du centre-
ville, sont celles qui se sont le plus artificialisées entre 1977 et 2003. En outre l’éloignement 
du réseau routier principal constitue un facteur limitant pour l’artificialisation, ainsi que 
l’éloignement de zones déjà artificialisées en 1977. Le taux d’artificialisation à moins de 
100m d’une zone construite en 1977 est de 36,7 %, contre seulement 4,8 % quand on s’en 
éloigne de plus de 300 mètres. La dispersion du bâti et le mitage du territoire ne sont donc 
pas la règle en matière de développement des surfaces artificialisées, contrairement à 
certaines craintes formulées dans le SCOT du Pays de Brest. Cette continuité spatiale dans 
l’artificialisation témoigne également de l’efficacité des règles d’urbanisme (au niveau des 
PLU et des SCOT) qui privilégient la construction de nouveaux logements dans le 
prolongement des zones déjà urbanisées afin de maîtriser la consommation de l’espace. A 
l’instar des observations effectuées sur le littoral métropolitain ou breton, l’artificialisation du 
Pays de Brest est très majoritairement le fait de la construction de pavillons individuels. Or 
ce type d’artificialisation est consommateur d’espace, comme le confirme la baisse de la 
densité de population au regard des surfaces artificialisées dans les communes littorales.  
La littoralisation de l’artificialisation ressort nettement, avec un taux d’artificialisation élevé 
dans la zone située entre 100 et 750m du trait de côte. L’artificialisation plus faible dans la 
bande située à moins de 100m, peut traduire l’application de la loi Littoral en 1986. Elle est 
toutefois bien présente, témoignant de constructions antérieures, de dérogations ou encore 
d’erreurs dans les données de changements. A l’échelle des communes littorales du Pays de 
Brest, les zones naturelles paraissent relativement préservées de l’urbanisation (3 040 ha 
sur un total de 21 660 ha, soit 14,1% des zones naturelles et semi-naturelles en 1977 ont été 
artificialisées depuis 1977). Enfin les zones pour lesquelles le taux d’artificialisation est 
important ont connu une augmentation du prix moyen des terrains à bâtir. Le prix du foncier 






La finalité principale de ce travail était de contribuer à la connaissance des dynamiques 
territoriales récentes de la partie terrestre de la zone côtière, appliquée au territoire du Pays 
de Brest. Les pressions anthropiques croissantes exercées sur cet espace entraînent en 
effet des modifications locales de l’occupation des sols. Dans un contexte plus général, 
l’acquisition d’informations relatives aux changements d’occupation des sols à une échelle 
locale enrichit la connaissance de la zone côtière, et fournit la base nécessaire à 
l’élaboration de modèles prédictifs ou prospectifs. 
 
Pour étudier les changements d’occupation des sols en zone côtière, à une échelle 
compatible avec les diagnostics territoriaux établis à l’échelle locale, il est nécessaire de 
disposer de données à haute résolution et de pouvoir analyser les évolutions sur un laps de 
temps significatif. Cependant, avant les années 1980, les seules données à haute résolution 
exploitables pour l’étude de l’occupation des sols sont les photographies aériennes, même si 
leur exploitation repose sur des méthodes de photo-interprétation, laborieuses et 
difficilement automatisables. Depuis les années 2000, des images à haute ou très haute 
résolution provenant de capteurs satellitaires sont accessibles et exploitables dans un 
contexte opérationnel pour analyser ces changements à des pas de temps réguliers. De 
plus, le recours à la classification d’image par une approche orientée-objet et en procédant à 
l’ajout de critères de classification contextuels permet théoriquement de se rapprocher d’une 
démarche de photo-interprétation. Ainsi, pour analyser les changements d’occupation des 
sols sur plusieurs décennies, l’exploitation de données hétérogènes a été retenue. 
Sur notre terrain d’étude, le Pays de Brest, nous avons utilisé l’IPLI-77 et la classification 
orientée-objet d’une image SPOT 5. Le recours à l’IPLI s’est imposé pour disposer d’un état 
dans les années 1970, car il s’agit de la seule donnée de référence disponible à cette 
époque sur l’ensemble du littoral français, qui plus est à une échelle proche de celle de la 
gestion locale des territoires (1/25 000). Après évaluation de ses potentialités au niveau 
sémantique et géographique, la qualité globale de l’IPLI apparaît satisfaisante (82,9 % 
d’éléments bien classés). Le résultat de l’analyse orientée-objet entreprise sur l’image SPOT 
5 permet de décrire finement l’occupation des sols en 2003, à trois niveaux de précision. La 
qualité de cette classification est également satisfaisante, particulièrement au niveau de 
précision le plus agrégé (88,6 % d’éléments bien classés). L’analyse combinée de l’IPLI et 
des données issues du traitement de SPOT 5 décrit les principales évolutions de 
l’occupation des sols du littoral du Pays de Brest entre 1977 et 2003. Elle montre à la fois 
une artificialisation sensible – notamment aux abords de l’agglomération brestoise et sur le 
littoral – et un enfrichement de terres agricoles, témoins d’une mutation importante de ce 
territoire. 
Les données ainsi produites mettent donc en évidence le rôle moteur de l’artificialisation 
dans Pays de Brest à cette période. Nous avons donc cherché à identifier quelques uns des 
facteurs de cette artificialisation, en nous basant sur l’observation fine des résultats obtenus 
et notre connaissance du terrain. Pour ce faire, une série d’hypothèses a été formulée, puis 
ces hypothèses ont été synthétisées sous la forme de variables et d’indicateurs. Le 
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croisement de ces variables explicatives avec le taux d’artificialisation (variable expliquée). Il 
apparaît alors que l’intensité de l’artificialisation est fonction de la distance à la ville de Brest, 
la distance au bâti existant en 1977, la distance aux voies de communication, la proximité du 
littoral. Le prix du foncier constitue un indicateur pertinent de la pression exercée par 
l’artificialisation. Enfin, l’artificialisation s’effectuant majoritairement sous la forme de tissu 
semi-urbain constitué de maisons individuelles, on observe une tendance à l’étalement 
urbain et à la baisse de la densité de population corrélée à une augmentation de la 
consommation des surfaces disponibles. 
Au regard des résultats obtenus, l’utilisation de données hétérogènes pour produire une 
information relative aux changements d’occupation des sols est donc tout à fait 
envisageable, à condition de procéder à une évaluation quantitative et qualitative de la 
qualité des données utilisées et des données produites.  
 
La démarche adoptée dans le cadre de ce travail comporte toutefois un certain nombre de 
limites.  
La procédure de classification orientée-objet retenue pour la production d’une information 
actualisée décrivant l’occupation des sols est complexe dans la mesure où elle intègre 
différents niveaux d’analyse hiérarchisés et qu’elle implique une connaissance experte des 
objets et de nombreux tests nécessaires à la détermination des paramètres de segmentation 
Ces paramètres sont en outre variables d’une image à l’autre, et spécifiques aux résultats 
attendus. Les concepts de segmentation multi-résolution et de réseau hiérarchique de 
classification peuvent être difficiles à traduire concrètement, et malgré une phase de 
réflexion, l’implémentation peut ne pas forcément aboutir aux résultats escomptés. Si l’on ne 
dispose pas de données préalables sur les objets, la collecte d’informations pour la 
formulation des multiples fonctions statistiques d’appartenance et la définition de règles de 
connaissance satisfaisantes peut également se révéler très longue. Une investigation 
systématique des très nombreuses informations disponibles sur les objets, ponctuée par de 
nombreux tests et ajustements, est en effet souvent nécessaire. La « complexité » de la 
méthode à mettre en œuvre est cependant largement compensée par l’homogénéité du 
traitement appliqué à l’image, ainsi que par sa reproductibilité potentielle. 
En outre le choix d’utiliser une carte thématique comme donnée de référence a des 
conséquences sur la qualité des données de changements produites. La qualité de l’IPLI 
n’ayant pas été évaluée lors de sa production, nous avons procédé à cette évaluation à partir 
de photographies aériennes datant de 1978. Or cette étape introduit de nouveaux biais 
amenant à considérer les résultats obtenus avec prudence. En effet les points de validation 
ayant servi à élaborer la matrice de confusion et donc évaluer la qualité de la donnée ont 
eux-mêmes été photo-interprétés (faute de données de terrain disponibles à cette date), 
ajoutant notre propre subjectivité à celle du photo-interprète de l’IPLI en 1977. De plus la 
qualité sémantique de certaines classes de la typologie IPLI-77 est discutable (tissu mixte, 
espace en mutation). Par conséquent la comparaison post-classificatoire des deux sources 
de données présente un risque cumulatif d’erreurs non négligeable, et n’autorise donc pas à 
détailler les changements observés dans notre zone d’étude.  
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Les deux sources de données IPLI et SPOT 5 ont fait l’objet d’un important travail préalable 
portant sur leur harmonisation typologique et géométrique. L’utilisation de l’orienté-objet n’a 
pas permis de réduire significativement l’écart sémantique entre les deux typologies, la faute 
certainement à un niveau d’agrégation trop important et à la définition peu précise de 
certaines catégories de la typologie IPLI.  
Une autre limite réside dans les problèmes géométriques liés à la superposition imparfaite 
des deux jeux de données et aux artefacts ainsi créés. La qualité globale de la couche 
d’information des changements d’occupation des sols restant satisfaisante (84,9 %), nous 
n’avons pas jugé nécessaire de procéder à une fastidieuse correction manuelle de ces 
artefacts. Toutefois la méthode retenue pour l’évaluation de la qualité de l’information relative 
aux changements est sommaire. L’identification des changements d’occupation des sols par 
croisement de données hétérogènes nécessite théoriquement de faire la part des 
changements réels et celle des artefacts liés à l’emploi de méthodes de production des 
données différentes. On peut donc légitimement penser que la qualité de l’information 
relative aux changements est inférieure à celle indiquée par notre évaluation.  
Enfin les indicateurs utilisés pour l’analyse de l’artificialisation ne sont pas exhaustifs, et ne 
constituent qu’une première approche dans la compréhension des dynamiques de 
l’artificialisation via l’étude de quelques facteurs géographiques. L’étude préliminaire menée 
ici n’a pas permis de hiérarchiser les facteurs d’artificialisation mis en évidence. 
 
A l’issue de cette étude et de l’analyse de ses limites, plusieurs perspectives de recherche 
d’ordre méthodologique et thématique sont envisageables. 
Le nombre de classes retenu dans la comparaison entre les données de 1977 et 2003 est 
volontairement faible afin de limiter le risque d’erreurs d’interprétation. Les données 
produites ne permettent donc qu’une description très générale des principaux changements 
d’occupation des sols. De fait une analyse plus locale de certains secteurs ou communes 
distinguant un plus grand nombre de catégories d’occupation des sols permettrait de décrire 
plus précisément la nature des changements mis en évidence. 
Une des principales limites de cette étude réside dans l’emprise spatiale de la zone étudiée. 
En effet seules les communes littorales du Pays de Brest ont été prises en compte. Cette 
limite nous a été imposée par l’utilisation des données de l’IPLI. Or la compréhension d’un 
territoire tel que le Pays de Brest ne peut faire abstraction des dynamiques territoriales de 
l’arrière-pays. La production d’informations sur les changements d’occupation des sols dans 
le Pays de Brest dans sa totalité permettrait d’améliorer la compréhension des dynamiques 
spatiale en fournissant à l’analyse des informations supplémentaires. 
Par ailleurs, l’influence de certains évènements a pu être déterminante dans l’évolution de 
l’occupation des sols : décentralisation, loi Littoral, intégration de la notion de développement 
durable dans les principes d’aménagement du territoire, etc. De plus l’analyse diachronique 
que nous avons menée ne remonte qu’à 1977. Or c’est dans l’immédiat après-guerre que la 
Bretagne a connu la profonde mutation qui va la faire « entrer dans la modernité » : 
modernisation de l’agriculture, développement des infrastructures, urbanisation, tourisme, 
etc. Pour être à même de rendre compte de ces phénomènes et de leur traduction sur 
l’occupation des sols, il conviendrait d’élargir la couverture temporelle de notre étude 
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jusqu’aux années 1950 en intégrant d’autres données notamment extraites de photographies 
aériennes anciennes. L’intégration d’états intermédiaires dans l’analyse diachronique 
permettrait également d’affiner la connaissance de l’évolution de l’occupation des sols, et de 
rendre alors compte de trajectoire de changements. 
L’essentiel des facteurs de l’artificialisation étudiés sont de nature géographique. L’emploi de 
nouvelles sources de données numériques (Référentiel à Grande Echelle (RGE) de l’IGN, 
cadastre numérique) rendrait possible la mise en évidence de nouveaux facteurs de 
l’artificialisation dans les communes littorales du Pays de Brest, d’autant plus que ces 
données numériques constituent de nouveaux supports de réflexion pour la planification 
spatiale locale. En outre des traitements statistiques complémentaires menés sur les 
facteurs de l’artificialisation permettrait de déterminer le poids respectif de ces facteurs et 
d’enrichir l’analyse. L’utilisation d’un plus grand nombre d’indicateurs socio-économiques, 
politiques, environnementaux, à différentes échelles (parcellaire, communale, 
intercommunale, régionale) serait également à envisager.  
Enfin l’analyse des facteurs susceptibles d’expliquer l’évolution récente de l’occupation des 
sols dans le Pays de Brest n’a porté que sur l’artificialisation. Un élargissement de la 
réflexion aux autres dynamiques mises en évidence (déprise agricole notamment) doit être 
envisagé. Cette réflexion permettrait de proposer un modèle de fonctionnement intégré de la 
zone côtière du Pays de Brest pour la période 1977-2003, constituant une première étape 
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